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A V ANT -PROPOS 

L'Istituto Affari Interna2iiona1i ·est err 
train de développer un projet de recherche 
triennale, échelonné sur trois ans et por­
tant sur « la stabilité politique et le déve­
loppement économ:ique de 1a Méditerranée». 
Une partie de ce projet eons!Ï.ste ·en des re­
cherches menées par des experts ·et des 
institutions de l'!Afrique du !Nord et du 
Moyen Orient. Ces .recherches ont été enta­
mées par l'Institut, qui a voulu de cette 
manière instaurer une coopération non rhé­
torique, évitant ainsi J.e risque d'aboutir 
à des conclusions sur la Méditerranée qui 
ne tiennent pas compte de la contribution 
d'au moins quelques Teprésentarrts des pays 
intéressés. Après Ia publication de la re­
cherche de Galia Saouma ( « Le monde arabe 
à la recherche de soi-mêm·e ») et de celle 
de Nabya Asfahani .( « Afro-Arab Coopera­
tion»), ·ce volume fait paraître la recherche 
pa!'lachevée par M .. fathaHah Oualalou. 

Oualolou est un jeune professeur d'écono­
mie politique à l'Université de Rabat (rMa-: 
roc), membre de l'Association des écono­
mistes arabes, auteur de plusieurs ouvrages 
théoriques {'« E-conomie politique », tome 1 
et 2, Casablanca, 1973, ·en arabe) et appli­
qués ( « L'assistance étrangère face au dé­
veloppement économique du Maroc», Casa­
bianca, 1969 ; « Le Tiers--Morrde et la troi­
sième phase de domination», Casablanca, 
1973). 

L'étude de Oualalou porte sur les fonde­
ments à la fois économiques et politiques 
de la coopération et de nntégration parmi 
les pays du Maghœb. L'intégration maghré­
bine qui venait de démarrea:- subit bientôt 
une crise düe aux options divm;gentes de 
l'Algérie, d'un côté, et de la Tunisie et du 
Maroc de l'autre. !La Libye s'était bientôt 
dissociée de l'entreprise, tandis que la Mau­
ritanie s'en intéressait de temps à autre, et 
paraît s'en approcher sérieusement sèule­
ment aujourd'hui. Toutefois, tout récem­
ment, après la guerre a!lgéro-marocaine et 
l'aggravation des rapports maghrébins, .la 
crise ·est décidément . profonde. Sur la base 
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de ces données, Oualalou nous offre un ca­
dre imaginatif et fait une pToposition, qu'on 
pourrait bien appeler d'« ingénieurie politi­
que», ·pour que le processus d'intégration 
puisse redémarrer à rpartir de posd:tions plus 
équilibrées entre les partenaires. Ce meil­
leur équilibre serait fondé sur la formation 
d'une union tuniso-libyenne, avec son pétrole 
lybien et ses cadres tunisiens, sur l'élargis­
sement sahraoui du Maroc, qui renforcerait 
la vocation phosphatière de ce pays, ·et sur 
l'Algérie, avec son pétrole et son essor in­
dustriel. Cette opération préalaqle d'ingé­
nieurie apporterait ,l'équilibre dans les con­
ditions de départ du processus d'intégration 
et pourrait lui assurer un succès à terme. 

Pour ceux qui ont quelques connaissances 
de la pratique des processus d'intégration 
il y a toutes raisons d'apprécier et ce type 
d'approche et la proposition qui s'ensuit. 
L'Istituto tAffari Internaz,ionali est donc heu­
reux de publier cette nouvelle contribution 
à son programme de coopération avec les 
institutions et les hommes d'études de la 
Méditerranée. 

Rome, 1"" Septembre 1977 

1. L'INCIDENCE . DE 
L'ASSOCIATION DE 
1969 SUR L'ECO­
NOMIE MAROCAI­
NE 

Le !Maroc .vient de renouveler l'accord 
de son association à la CEE (1). L'apprécia­
tion de ce nouvel acte nécessite une étude 
de l'impact du premier accord d'association 
signé le 31 Mars 1969. Ceci nous amène à 
rappeler !le contenu de ·ce dernier, à mettre 
en relief son soubassement théorique et po­
litique et à tenter de faire le bilan de son 
application (2). 

1.1. LE CONTENU DE L'ACCORD DE L'ASSOCIA· 
TION DU MAROC A LA CEE DU 31 MARS 1976 

L'accord signé entre le Maroc et la CEE 
a un caractère commercial, mais ne concer-
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ne pas l'ens·emble des exportations maro­
caines. Il fixe par ailleurs des dispositions 
générales et des clauses de sauvegarde. 

L'aocord a fti.xé les avantages consentis 
par 'la CEE et les avantages consentis par 
le Maroc. 

1.1.1. LES AVANTAGES CONSENTIS PAR LA CEE 

Selon le texte de l'accord de 1969, la CEE 
s'est engagée à accorder la franchise à tous 
les produits industriels, exception faite de 
ceux des produits industriels d'origine agri­
cole et des ouvrages de liège. Les produits 
industriels exportés sur la CEE doivent ce­
pendant, pour jouir de la franchise, respec­
ter les règl-es d'origine: un produit est oon­
sidéré comme originaire du ,Maroc lorsque 
40 à 50% au moins de ·ses compos•antes sont 
d'origine marocaine ou communautaire. 

Les hu:Bes bruts de pétrole provenant du 
Maroc sont Hbérées à l'importation par la 
CEE et exemptées de droits de douanes. 
Par contre, les produits pétroliers raffinés 
au Maroc ne sont admis en: franchise que 
dans la lim·ite d'un contingent de 100.000 
tonnes (4). 

Pour les produits des industries agricoles, 
le texte indique que les produits issus de .la 
transformation des produits agricoles sont 
exonérés de l'élément fixe du tarif douani'er 
commun (TDC). 

Les agrumes bénéficient d'un abattement 
de 80% du TDC à condition, cependant, que 
leurs prix soient supérieurs ou égaux au 
prix de référence majoré de 1,20 Unités 
de compte par 100 Kg et compte non tenu 
des frais de transport à l'intérieur de 1a 
CEE. 

Les huiles d'olives non raffinées bénéfi­
cient d'un abattement de 0,5 UG les 100 Kg 
et d'un abattement de 5 UC les 100 Kg, non 
déductible du prix qui doit être supérieur 
ou égal au prix ·communautake (5 ). 

Les produits bénéficiant de l'e:x:onération 
n'ont pas une grande importance dans la 
structure des exportations marocaines: les 
viandes, les légumes à cosse, les dattes, les 
épices, les p'lantes pour la parfumerie, les 
plantes potagères préparées avec acide, les 
farines de viande. D'autres produits béné­
ficient d'un abattement de 50%: Les plan­
tes potagères sans acide, les poires, les con­
fitures et pâtes de fruits, les moitiés d'abri­
cots et de pêches sans sucre. 

Les produits de la pêche bénéficient du 
régime communautaire. Les thons frais et 
congelés ne sont admis en ,france que dans 
la limite d'un ·contingent de 420 tonnes. 

Le Tégime accordé aux conserves de pois­
son varie selon chaque pays de la CEE. Les 
pays du Bénélux accordent une exonération 
des droits de douane sans limitation quanti­
tative. L'AHemagne Fédérale permet un abat­
tement de 50% du TiDC dans la limite d'un 
contingent de 2.850 tonnes. L'Italie accoa:-de 
un abattement de 50% du T:DC dans la Li­
mite d'un <CŒ1tingent de 900 tonnes (à l'ex­
clusion des conserves de ·thon) et un abatte­
ment de 75% du TIDC dans <la limite d'un 
contingent de 2.800 tonnes. Enfin, .la France 
accorde un contingent en franchise de 11.000 
tonnes pour les sardines et de 1.27 5 tonnes 
pour les conserves de thon. 

Les farines et les huiles de poissons sont 
admises ·en franchise de droits et sans res­
trictions quantitatives {6). 

L'on peut dire que sur le plan des con­
cessions concernant les produits indust<riels, 
la :Branchise accordée aux exportations ma­
rocaines .se réduit à la suppression du droit 
de 7% auquel elles étaient assujetties. Son 
importance est d'autant plus faible qu'elle 
n:e concerne que 8% des exportations ma­
rocaines (7). 

Les concessions concernant les produits 
agricoles ·sont 1imit•atlives; leurs stabilité dé­
pend en grande partie des -rapports de for:ce 
de divers intérêts au sein de la CEE et de 
la politique ag.ricole de .celle-ci. 

1.1.2. LES AVANTAGES ACCORDES PAR LE MAROC 

Les avantages accordés par le Ma,roc peu­
vent être classés en quatre rubriqu.es (8). 
a/ - Des exemptions de droits concernant 

3% des importations marocaines prove­
nant de l'Europe des six: il s'agit sur­
tout des pommes de terre, de l'orge, 
des engrais, du papder journal, des tis­
sus et fibres synthétiques. iLe Maroc 
ayant invoqué les dauses de l'accord 
d'Algésiras, - tombées en fait en dé·· 
suétude, - l'exemption fut alors ac-· 
cordée e:r.ga-omnes et non pas seule· 
ment aux Etats de la ,CEE (9). 

b / - Des réductiO'ns tarti.faires erga-omnes 
concernant des produits qui intervien­
nent pour 7% des importations maro­
caines de la CEE. 55% de ces produits 



bénéficient d'un taux de réduction im­
portant (23% en moyenne) parce qu'ils 
n'entrent pas en concurrence avec des 
produits locaux. Les 45% restants bé­
néficient d'un abattement de 6%. 

cf - Confirmations du niveau de libération 
des importations marocaines. iLe Maroc 
s'est engagé de consoHder le niveau de 
libération tel qu'il a été fixé par le 
Gouvernement marocain lui-même en 
Juin 1967. Par ailleurs, un certain nom­
bre de produits originaires de la CEE 
ont été libérés (10). 

L'accord tstipule que le Maroc conserve 
la faculté de prohiber un produit ou de le 
contingenter à condition de le remp:lacer 
dans .la liste A par un autre produit de la 
liste B et C {11). 
d/ - Ouverture des contingents globaux en 

faveur des pays de l·a CEE : Ces con­
tingents représentent 63% des produits 
non libérés à l'importation au Maroc. 
Ils ont fait l'objet de trois listes 4 - 5 
et 6. E.a liste 4 concerne des contin­
gent!s fixés en dirhams avec un coeffi­
cient d'augmentation annuelle de 5% 
en moyenne. La liste 5 est relative aux 
produi·ts qui font l'objet de contingents 
exprimés ·en pourcentage au profit de 
la CEE. Les quote-part's variant entre 
55 et 100%. 'La liste 6 concerne les pro­
duits qui ne peuvent pas faire .l'objet 
de Testrictions ou de prohibitions pour 
cause d'industrialisation et pour les­
quels la CEE bénéficie de quote-part 
crois1sante. 

L'ouverture de ces conüngents a répondu 
à une pression des autorités de la CEE qui 
tenaient à obtenir des avantages ·exclusifs 
impossibles à obtenir sur le plan tarifaire 
à cause de l'application des stipulations de 
l'acte œAlgésiras. 

Il apparaît donc que, si due point de vue 
purement douanier les avantages accordés 
par le ·Maroc sont peu importants, ils sont 
appelés à renforcer l'aliénation de la poli­
tique commerciale du pays, et à ·renforcer 
la corrcentTation géographique de son com­
merce extérieur (12). 

1 .2. L'APPRECIATION DE L'ACCORD DE 1969 

Le ·lendemain de la signature de l'accord 
de 1969 deux attitudes ont été mises en évi­
dence. La première, provenant des milieux 
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défenseurs de l'accord, tenait à démontrer ses 
insuffisances et réclamait un élargissement 
de son contenu. La seconde était celle de 
tous ceux qui ont critiqué l'accord à partir 
de diverses considératiorrs en relation avec 
les structures de l'économie marocaine, son 
ca1actère extraverti et la nature libérale de 
la politique économique. 

Pour les défenseurs, l'accord maroco-euro­
péen était fort limité et partiel. Il n'avait 
aucun caractère globa'l, puisque contraire­
ment aux accm:ds de Yaoundé (13), ses sti­
pulations intéressaient l'aspect commercial 
seulement et ignoraient les relations techni­
ques, financières et de main-d'oeuvre. Par 
ailleurs, les avantages accordés aux exporta­
tions marocaines ne concernaient un grand 
nombre de produits essent.i:ds tels que les 
pdmeurs, les vins. 

Il s'agissait pour tous ceux qui ont opté 
pour cette attitude ( 14) de militer en vue de 
l'élargissement de l'accord à l'occasion de 
son renouvellement prévu cinq ans plus 
tard. 

L'autre attitude était plus critique, puis­
qu'elle replaçait l'accord dans un contexte 
général tendant à montrer que l'accord 
d'as,sociation est le résultat de l'aliénation 
structur.ale de l'économie marocaine et de 
ses exportations à 'l'ensemble européen. L'ap­
préci;:üion critique de l'accord tournait au­
tour de six grandes remarques principales. 

Première remarque. L'accord de 1Mars 1969 
a été signé entre deux paTtenaires souve­
rains, indéperrda!nts et à égalité devant le 
Droit intEmnational. Ils ne le .sont cependant 
pas sur le plan économique. Le premier 
partenaire groupe ·six pays à économie com­
plexe progressive et régi par des interdé~ 
pendances !Solidaires entre les secteurs et 
les régions éçonomiques. C'est une écono­
mie à 1'échelle mondiale qui prétend à la 
domination. L'autre partenairre concerne un 
pays •sous-développé à économie dualiste, 
dont le secteur moderne est d'essence étran­
gère ·et qul. ·exporte principalement des pro­
duits primaires. 

On ·est donc devant un phénomène d'em­
prise qui provient du pouvoir économique 
et culturel et de l'attrait psychologique et 
sociologique du plrLl!s fort face au plus fai­
ble. Or, err matière de politique économique 
et de relations entre des intérêts, le pouvoir 
est un élément déterminant. 

A la base donc, H y a une inégalité de 
deux structures faoe à un accord entre deux 
pays à égalité devant la loi internationale. 



Deuxième remarque. On ne peut appré­
cier l'impact de l'accord d'association signé 
par un certain nombre de pays du Tiers 
Monde avec l'Europe ~si l'on ne tient pas 
compte de la nature de la politique interne 
de la CEE. 

Si l'on revient à l'accord de Rome qui a 
institué la CEE et à la politique pratiquée 
par les instances de Bruxelles depuis 1958, 
on conclura que 1e but de la CEE est l'auto­
suffi.sance, c'est-à-dire l'autarcie relative par 
rapport au reste du monde et la naissance 
d'un monde européen: intégré à économie 
complexe et diversifiée qui se suffit ·à lui­
même ou presque, à l'instar de l'économie 
américaine et de celle de l'Union Soviétique. 
Cela implique non seulement la disparition 
des frontières entre les pays européens, mais 
surtout ,}a pratique d'une politique commu­
nautaire, c'est-à-dire une politique de œ­
structuration, d'harmonisation entr·e les sec­
teurs, en vue du développement d'une véri­
table économie complexe, d'une économie 
dont tous 'les élements se complètent, inter­
fèrent dans la dynamique et le devenir. L'Eu­
rope des Six :n'est nullement un marché 
commun, c'est une communauté économi­
que. La CEE prétend donc à la grar1de éco­
nomie européenne. C'·est un choix de dé­
prurt. La nature· de 'Ses relations avec les 
autres n'en est qu'une conséquence. 

Troisième remarque. L'ouverture de plus 
en plus affermie de l'Europe ·sur les cou­
rants extérieurs et l'ensem:ble des pays du 
Tiers Monde, consacrée par la pratique du 
système généralisé des préférences, illustre 
les progrès de l'option « mondialiste » dé­
fendue par l'Allemagne Fédérale et la Hol­
lande à la défaveur de il'option 1« regiOna­
liste» pour laquelle militait la France gaul­
liste. Elle atténue l'importance des avanta­
ges tarifaires et commerciaux accordés aux 
pays associés. Ses prémi·s:ses apparaissent à 
travers plusieurs données: 

- Diminution des droits de douane sur 
les importations européennes de matières 
premières produites par des pays capita­
listes développés {les Etats-Unis) à la suite 
de diverses négociations encadrées par l'es­
prit libéral du GATT;· ce qui permet de ré­
duire la marge concurrentielle de la produc­
tion primaire et ·surtout ·agricole des pays 
associés. 

- Signature d'accords OEE avec des pays 
de l'Europe du Sud {Espagne, Portugal, Tur­
quie) ou de 'la Méditerranée (Israël) s'ajou­
tant aux accords d'association des pays magh­
rébins africains et du Pacifique et à l'oc-

troi des préférences tarifaires aux produits 
manufacturiers du Tiens-Monde, ce qui a 
comme conséquence de vJder le contenu des 
avantages liés à l'association de tout ~sens 
réel. 

- tElargiss·ement de la CEE après l'adhé­
sion ·essentiellement de la. Grande Bretagne 
entraînant .l'ouverture de l'ensemble euro­
péen 1sur un grand nombre de pays sous­
développés (pays Commonwealth) et affec­
tant pan:' la même occasion les positions des 
ex~colonies françai,ses ~sur le marché euro­
péen. 

Quatrième remarque. L'institution pro­
gressive d'une stratégie européenne au ni­
veau de la Méditerranée devait par ailleurs 
enlever d'énormes atouts à l'économie ma­
rocaine en tant qu'économie associée à l'Eu­
rope. La mise en application de ·cette st!I'a­
tégie a amené la CEE à !signer des oaoco:rds 
commerciaux préférentiels avec des pays 
concurrents du .Maroc (Espagne, I1sraël) 
pour ce qui concerne les agrumes. Oeci a 
entraîné une diminution de l'écar:j: qui aurait 
été à la faveur du .Maroc, si l'Europe ne 
s'était pas décidée à octrroyer des facHités 
tarifaires à ces ·pays, d'autant plus que les 
produits i~sraëliens jouissent de l'avantage 
dû à la supériorité de leur productivité, alors 
que les produit1s espagnols se trouvent favo­
risés par la proximité géographique des 
marchés européens. 

Cinquième remarque. L'association ne 
permet pas au pays de ·cher.cher l'alternative 
en matière de dévelüppement. Elle ne 
s'adapte pas aux loi1s du développement les 
plus élémentaires. Elle n'a pas aidé les pays 
associés à concevoir une po:Iitique de déve­
loppement autonome et n'a pas permis aux 
responsables d'envisager les véritables pro­
blèmes structuraux de leiUr économie. La so­
lution des problèmes économiques dans les 
pays associés n'était pas conçue à partir des 
changements de la structure industrielle do­
minée par les étrangens ou à partir de l'en~ 
treprise d'une réforme agraire ou, plus gé­
néralement, à partir de la poursuite d'une 
poliHque de développement autonome basée 
sur les potentialités humaines ·et naturelles 
nationales. La perspective de ·l'association 
au Marché Commun a encouragé le renfor­
cement de la conception d'un développement 
fondé en premier lieu ~sur le maintien des 
courants com1nerdaux avec l'Europe, en se­
cond Heu, sur l'apport en capitaux euro­
péens. 

Or, la signature de l'accord de 1969 n'a 
pas entraîné un afflux de capitaux privés 



européens malgré l'exirstence d'un code d'in­
vestissem·ent très .libéral. Les firmes privées 
ne peuvent pas être influencées par :les don­
nées des accords internationaux ou des lé­
gislations internes; leurs décisions de pla­
cement des capitaux dans l'es pays du Triers 
Monde répondent à des motivations com­
plexes, tenant essentiellement à la dimension 
du marché, aux ·effets de l'externalité, à la 
stratégie rn.ondiale de leur investissement, 
et aux rapports entre le taux de rentabilité 
et les r:üsques politiques et économiques. 

Sixiè'me remarque. Le principe des clau­
ses de sauvegarde que contient l'accord d'as- · 
sociation pe1rmet à chacune des deux parties 
de prendre les mesures nécessaires en cas 
de perturbations sectorielles régionales ou 
de balance de paiement .. C'est en fait l'Euro­
pe qui a la facu:Ité d'évoquer l'application 
de ces clauses de sauvegarde à chaque mo­
ment où la pression d'un groupe socio-éco­
rromique dans un quelconque pays européen 
revendique le droit de protection des pro­
duits de sa hranche s'il s'estime gêné pa•r 
les exportations marocaines. C'est dire que 
les variations conjoncturelles européennes 
peuvent bloquer, par moments, l'application 
de l'accord d'association qui détermine, par 
ailleurs, des productions es·sentiel:Ies de 
l'économie marocaine. 

Le conflit ·entre les deux attitudes ne s·e 
situe pas en fait au niveau de .rappréciation 
de l'association. Il •s·e situe à un niveau :su­
périeur touchant les problèmes structuraux 
de développement. 

Ceux qui ont manifesté leur désapproba­
tion à l'accofJ."d d'association du Maroc à la 
CEE rre veulent pas que leur pays ignore 
!'·Europe des Six. Au contraire, ils appellent 
à la diversification de nos échanges à l'inté­
rieur même de l'Europe et à la poursuite 
d'une politique économique interne qui 
s'adapterait à l'évolution économique de 
l'Europe et du monde développé et qui assu­
rerait ·en même temps les bases du progrès 
et du développement ·et permettrait au dia­
logue du pays avec la CEE de se situer à 
un niveau qui dépasserait celui de l'Asso­
ciation. 

Car, en fait, le débat ne doit pas être 
établi entre association, 'refus d'association; 
l'une •et l'autre des deux voies :sont des atti­
tudes ~ogiques .et dépendantes de Ia politique 
économique ·et de l'opinion générale du 
pays. Mais i:l est certain que le développe­
ment n'implique qu'une seule voie, celle qui 
refuse l'association de l'économie nationale 
à une économie dominante. 
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1.3. L'IMPACT DE L'ACCORD D'ASSOCIATION DE 
19-69 

Les deux attitudes déclarées vis-à-vis de 
l'accord de 1969 convergent aujourd'hui 

. à partir de considérations diverses - pour 
faire le bilan, ·c'est-à-dke les résultats pra­
tiques de l'association dont le caractèTe am­
bigu est très évident. Il s'avère donc né­
cessaire de chercher à quantifier ce bilan 
en montrant auparavant 1e jeu d'un :certain 
nombre de facteurs sur la dynamique de 
l'aS'sociation. 

1.3.1. LE JEU DES FACTEURS DETERMINANTS 

T:rois faoteurs déterminants ont influencé 
.la pratique de l'association du Maroc à l'Eu­
rope depuis 1969: 1) L'evolution des forces 
productives ·en Europe et de la division 
internationale du travail, 2) L'élargissement 
effectif de l'Europe, 3) La politique médi­
te-rranéenne et arabe de l'Europe. 

L'évolution des forces productives et de 
la division internationale du travail. L'évo­
lution des forces productives en Europe 
comme dans l'ensemble des pays capitalistes 
industrialisés a ·entraîne la complexité de 
son économie, :la multiplication de ses pro­
blèmes, la transformation des besoins et 
l'intensification odes contradictions sociales 
et économiques. La croissance continue de 
l'économie européenne, financée en grande 
partie par les ocolonies exp1oitées par le ca­
pital étiranger, a amené les pay•s européens 
à ·connaître depuis le debut des années 70 
des ·situations structurales différentes de cel­
les des trois dernièY.es décennies. 

-!D'une part, les économies ·européennes 
et, plus généralement, les économies -capi­
talistes évoluées :commençaient à affronter 
de nouvelles -contraintes engendrées par la 
complexité des •structures productiv·es : pro­
blèmes énergétiques, rareté des .ressources 
naturelles, pollution et détérioration de l'en­
vironnement. Enfin, ·les contradictions clas­
siques du mode de production capitaliste 
dans •sa phase monopoliste, tels que l'affron­
tement entre le capital et le travail, l'infla­
tion permanente, et la baisse du taux de 
profit. 

.___ D'autre part, les potentialités produc­
tives ont beaucoup progressé, aussi bien sur 
le plan quantitatif que sur le plan qualita-



tif, entraînant les économies européennes à 
se spécialiser de plus en plus dans la pro­
duction fondée sur une technologie avarn:cée 
(électronique, informatique, chimie, produc­
tion -culturelle et technique). L'intérêt que 
l'économie capitaliste évoluée est appeléee 
à accorder à ·ces secteurs la pousse à délais­
ser les industries classiques légères, voire 
même lourdes. 

Les données ont permis l'emergence d'une 
nouvelle variante de la st1ratégie des pays 
capitalistes (Europe) vis-à-vis du Tiers Mon­
de dans l'institution de nouvelles équations 
de la division internationale du travail. Les 
centres d'hégémonie -capitalistes suscitent 
les pays ·sous~développés et, principalement, 
ceux qui sont pourvus de populations (sa­
laires à bas niveau) ou de richesses, répon­
dant à une demande internationa1e (pétrole 
par exemple) à mettre en oeuvre des projets 
industriels !Spécialisés dans les productions 
semi-finies destinées à l'exportation vers les 
pays nantis. Ceux-ci pourraient maintenk 
leur monopole au niveau de la production 
des biens finis, des machines-outils et de la 
technologie avancée. ns pourraient par le 
biais de transfert de quelques industdes 
d'exportation: au Tiers Monde utiliser une 
main d'oeuvre à bas sa:laires et des matiè­
res premières à bas prix sans les impor­
ter à leur état brut, et atténuer de ce fait 
les défis de l'inflation de la raréfaction des 
ressources naturelles et de la pollution de 
l'environnement. 

L'une des .CQil1séquences principales de 
cette nouvelle variante de la division int·er­
nationale du travail a été, pour les pays 
de la CEE, de pratique1r des réductions ta­
rifaires au niveau de l'importation des pro­
duits industriels du Tie.r·s Monde et de lever 
des barrières douanières face à leu!1s pro­
duits d'origine agricole. La stratégies des 
centres ·Capitalistes ne répond donc nulle­
ment à la rréalité et aux st1ructuœs des expor­
tations des pays associés :(Maroc), qui se 
1S00.1t spécialisées sous l'impu}sion de .ces 
mêmes .centres dans le secteur primaire 
d'exportation. Les pays associés ·se trouvent 
doublement affectés par 11es nouvelles orien" 
tations de la politique européenne. D'une 
part, Hs affrontent des barrièr.es douanières 
et autres qui interdisent l'écoulement de 
leur production agricole; d'autre part, iJJs 
n:e tirent pas un grand profit des préféren­
ces accordées par la CEE à leurs produits 
industrie1s parce que sa part reste fort .ré­
duite dans }eurs exportations et que ces 
produits im.dustriel~s se trouvent en -compé-

tition avec les produits concurrents prove­
nant de pays non associés, qui jouissent 
cependant des mêmes faveurs {le système 
généralisé des préfér·ences ). 

L'élargissement de la CEE et l'association. 
Depui•s .la signature du premie1r aocord d'as­
sociation du Maroc à la GEE, celle-ci a 
connu plusieurs transformations dont ~a 
plus importante fut l'adhésion de trois nou­
veaux pays membres. 

Le passage de !l'Europe des Six à l'Europe 
des Neuf n'a pas affecté directement les 
intérêt1s marocains, puisque les productions 
des trois pays nouveaux members ne gènent 
pas les exportations marocaines. L'impact 
de ;l'él3!rgissemen:t de l'Europe a été indi­
,œot du fait . des concessions que l'Europe 
agrandie était appelée à accorder aux pays 
du Tiers :Monde :liés, aupa;ravant, durant la 
phase coloniale, à la Grande Bretagne. Ces 
concessions ont été pour l'essentiel codi­
fiées dans ·la convention de LOME, signée 
par 45 pays d'Afrique et du Pacifique (15). 
L'élargissement de la sphère géographique 
de l'association affecte certainement les 
exportations des pays aJssociés depuis les 
anées 60, car il leur enlèv·e l'e~dusivité des 
avantages. 

Il est cependant certain que l'élargisse­
ment de la CEE ne créera de gŒ"andes diffi­
cultés aux productions agricoles exportables 
au Maroc que si des pays de l'Europe du 
Sud arrivent à acquérir le statut de membre 
de plein droit de la OBE. Il 1s'agit de l'Espa­
gne concurrente du Maroc en matière d'agru­
mes et de vin, du ,Portugal grand exporta­
teur de produits de pêche, et de la Grèce 
productrioe d'olives. Depuis 1969, oes troi•s 
pays, sans être associés, ont reçu d'impor­
tantes ·conces•sions tarifaires qui les ont 
aidés à améliorer leur position concurren­
tieHe. Les changements politiques en cours 
dans les trois pays et leur adhésion évolutive 
au modèle des systèmes politiques euro­
péens du type libéral créent les conditions 
favorables à .leur intégration dans l'ensem­
ble européen. 

La politiq.ue arabe et méditerranéenne de 
l'Europe. La problématique de l'as•sociation 
du :Ma1roc à la CEE a cessé d'êtŒ"e isolée. 
Elle fait .partie intégrante de la probléma­
tique engendrée par la stratégie globale de 
l'Europe vis-à-vis de l'ensemble de la Mé­
diterranée. La Communauté .européenne dé­
sire de plus en plus unifier le statut de ses 
relations avec l'ensemble des pays du Sud 
de la ·Méditerranée. Le même pacte est pro-



posé aussi bien aux anciennes colonies et 
protectorats (Akique du Nord) qu'au reste 
des pays m.éditerranéens (Moyen Orient 
arabe, Israël). L'Europe tend de ce fait à 
réactiver la concurrence entre l'ensemble de 
ses pays au niveau des débouchés de leurs 
exportations et à mettre en exécution .la 
nouvelle division internationale du travail 
au sein de la ,Méditerranée: le Nord de cette 
mer se spécialiserait dans la production de 
la technologie avancée et des machines­
outils, •le Sud s'occuperait de la production 
des matières premières -et des produits semi­
finis. 

La défin1tion de cette nouvelle stratégie 
européenne vis-à-vis de la Méditerranée ré­
pond à quatre considérations d'ordre •stnlc­
tural et conjoncturel. 
1/ - Institution de relation de complémen­

tarité entre les pays du Nord de la Mé­
diterranée et les pays du Sud de la 
Méditerranée selon les déterminants 
de la nouvelle variante de la division 
internationale du travail telle qu'elle 
a été dictée par l'évolution des forces 
productives dans les pays européens 
capit:aHstes. 

2/ - Développement de1s conditions de con­
currence entre les exportations de di­
vers pays du Sud de la Méditerranée 
entraînant une réduction des prix de 
leur-s produits et un renforcement du 
caractère inégal des échanges entre 
l'Europe -et les pays du Sud de la Mé­
diterranée. 

3/ - ~Elargissement des avantages accordés 
traditionnellement par l'Europe aux ex­
colonies (Afrique du Nord) pour les 
appliquer à d'autres rpays sur la base 
de considérations politiques (Israël) ou 
de l'imrportance de 1a demande euro­
péenne pour certains produits (pays 
pét.roliers: Algérie, Libye, Irak) ou de 
la capacité d'absorption de certaines 
économies pourvues de :ressources na­
turelles (pays pétroli·ers) ou d'une dé­
mographie 1lrès dense (Egypte). 

4/ - :L'intégration de la politique de l'Europe 
dans l'ensemble de sa ·stratégie globale 
illustre sa volonté de maintenir sa po­
sition au ·sein de la Méditerranée, en 
tant que force économique et militaire 
qui ne compte nullement démissionner 
face à la présence américaine et sovié­
tique. 

Quand l'Europe s'apprête à homogénéiser 
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sa politique méditerranéenne, elle pratique 
un !rédép1oiment de ·sa politique extérieure 
vis-à-vis du Tier:s Monde en vue de répondre 
aux contradictions engendrées par les trans­
formations historiques et les variations 
conjoncturelles de son environnement éco­
nomique. 

Elle désire, en pr-emier lieu, consolider son 
emprise traditionnelle sur les pays qui lui 
étaient rattachés depui·s le XIXD sièC:le par 
les flux commerciaux, financiers, techniques 
et culturel-s (pays du Groupe 1). 

Elle tend, en second lieu, à instituer des 
relations prurticulières et privHégiées avec 
les pays producteurs de pétrole afin d'as­
surer son approvisionnement énergétique et 
d'attirer urre partie de leur surplus finan­
cier. C'est dans ce cadre que la politique 
méditerranéenne rejoint indi-rectement « 1e 
dialogue ·euro-avabe » (pays du Groupe 2). 

Elle propose, en troisième lieu, aux pays 
qui S'Qfnt des parties di·rectement intéressées 
par le conflit arabo-isTaëlien (Egyptee, Syrie, 
Israël) d'adhérer au même statut appliqué 
aux pays des groupes 1 et 2 afin de lui 
permettre de ne pas être rejetée au moment 
où l'on arriverait à trouver une solution, 
aussi précaire soit-elle, à l'affrontement du 
Moyen Orient (pays du Groupe 3). 

Enfin, elle accorde des ·concessions tari­
faires aux pays du Sud de l'Europe (Espa­
gne, :Portugal, Grèce, Turquie), tout en les 
aidant à transformer les st\I'uctures de leur 
système politique pour pouvoir les accueil­
Er demain en tant que membres à part 
entière au sein de la CEE (pays du Grou­
pe 4). 

On .pourra réfléchir sur le devenir de c-ette 
politique méditerranéenne de l'Europe afin 
d'en déterminer les parties béneficiaires et 
les parties perdantes. L'Europe semble être 
dans une position de force, car etle a -la 
capacité d'adapter ses propres données à 
celles de chacun des pays du Sud de la 
Méditerranée, et eUe tente de les intégrer 
dans •le dynamique :capitali!ste dont elle dé­
tient une partie du centre de décision. Les 
pays qui pourraient le plus être affectés par 
ces transformations ·sont les ex~colonies 
cantonnées dans la production primaire 
dassique (agn1mes, primeurs et poissons), 
et qui n'ont pas eu « 1a chance» de deve­
nir des P'roducteurs d'hydrocarbures. Ces 
pays connaîtront dans le proche aveni.r des 
difficultés, puisqu'ils seront gênés par le 
rapprochement des pays pétroliers et des 
pays du Sud de l'Europe à la -CEE et vic-
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times de l'encombrement de leur offre expor­
table sur Je marché européeen. 

n apparaît donc que les grandes transfor­
mations structurales que la Communauté 
Européenne et le réaménagement de sa po­
litique au niveau de la Méditerranée ont 
été à la défaveur des pays du Groupe 1 et 
beaucoup plus à l'avantage des pays du 
Groupe 2, 3 et 4. 

1.4 LES RESULTATS PRATIQUES DE L'ACCORD DE 

Evolution de la part des exportations 
marocaines allant vers la CEE 

France 
Allemagne 
Italie 
Hollande 
Bénélux 
Grande Bretagne 

1970 1973 

36% 
9,6% 
6,6% 
4,7% 

3,5% 

34% 
10% 
7% 
4% 
4% 
5% 

L'ASSOCIATION DU MAROC A LA CEE TOTAL 60,4% 64% 

L'association du Maroc à la CEE, interve­
nue en 1969, a ·eu sur le plan structural des 
effets certains: consol1dation de l'extraver­
sion de •l'économie, maintien du statu-quo 
structural, et orientation de la politique éco­
nomique ·extérieure dans un sens de plus 
en plus libéral. 

C'·est sur ·le plan de divecrs indices du com­
merce extéri·eur que l'on peut chercher à 
déceler les résultats pratiques de l'accord 
de 1969. Ces indices nous montrent le main­
tien de la concentration géographique du 
commerce extérieur, la stagnation des res­
sources financières provenant des exporta­
tions. concernées par l'acco:rd, et la baisse 
de la part des im·portations communautai­
res provenant du Maroc per rappürt à cel­
les qui proviennent des pays concurrents. 

Au niveau des importations marocaines, 
la part provenant des pays de la CEE est 
pas·sée de 52% ·en 1970 à 55% en 1973. Le 
tableau suivant indique la répartition de 
·cette part selon i•es pays (18). 

France 
Allemagne 
Italie 
Hollande 
Bénélux 
Grande Bretagne 

TOTAL 

1970 1973 

31 
8,7 
5,4 
2!,8 

3 

51,9 

32 
8 
5 
3 

3 
3 

54 

Il s'avèTe donc que l'accoTd signé par J.e 
Maroc en 1969 n'a fait que renforcer la 
con'centration géographique du commerce 
extériem.· marocain aussi bien au niveau des 

1.4.1. CONFIRMATION DE LA CONCENTRATION importations qu'au niveau de!s exportations. 
GEOGRAPHIQUE 

Une compa:raison des •statistiques du com­
lnerce extérieur màrocain en 1970 (premièTe 
année d'application de l'accord) et ·en 1973 
(avant-dernière année) (16) montre· que 
l'orientation géographique du cummerce 
extérieur n'a connu aucun changement. 

Au niveau des exportations, la part des 
exportations marocaines vers la CEE par 
rapport à l'ensemble des exportations s'est 
accrue de 60% en 1970 à 65% en 1973. La 
répartion de ses exportations entre l'ensem­
ble de1s pays de CEE n'a pas connu de 
grands changements ( 17). 

1 .4.2. STAGNATION DES RESSOURCES FINANCIE· 
RES PROVENANT DES EXPORTATIONS MAROCAI· 
NES CONCERNEES PAR L'ACCORD 

n suffit de suivre les statistiques relatives 
aux ressources provenant des exportations 
marocaines allant vers la CEE, aussi bien 
celles concernées par l'accord (agrumes, oli­
ves, conserves) que celles qui ont conservé 
les faveurs des contingent•s français (19), 
pour constater la stagnation de ces ressour­
ces, voire même leur Tégression si l'on tient 
compte des effets de dépréciation monétaire. 
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-Evolutions des exportations agricoles de 1970 â 1974 (en millions de Dhs courants) 

Agrumes 
Primeurs 
Conserves de poissons 

Vins 
Jus de fruits et légumes 
Huiles d'olives 
Divers 

Sources: Office des Changes et OCE 

La stabilité des exportations marocaines 
peut être perçue par ailleurs au mveau de 
leur volume principalement en oe qui con­
cerne ceHes qui •se dirigent vers la Corn-

1970 1971 1972 1973 1974 

357,3 389,3 428,5 494,1 388,4 
267,8 243~1 273,3 338,9 315,1 
127,3 147,7 134,4 189,5 243,6 
56,2 89,1 112,5 131,5 164,6 
42,9 23,4 35,3 96,1 60,0 
37,9 21,8 30,9 31,7 25,6 
16,0 20,6 110.,8 101,4 147,0 

360,1 292,0 369,0 544,9 449,5 

munauté européenne. Le tableau suivant in­
dique clairement une baisse des exporta­
tions agricoles marocaines à la CEE •surtout 
durant la campagne 1973-74 (20). 

- Evolution des exportations agricoles marocaines notamment à la CEE en milliers de tonnes: 

1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 
CEE Total CEE Total CEE Total CEE Total 

Oranges 282 461 267 491 327 530 255 451 
Petits fruits 99 121 96 117 175 184 109 133 
Tomates 136 112 162 148 
Pommes de terre 67 81 87 69 
Autres légumes 20 - 16 25 19 

Sources: OCE et Secrétariat d'Etat au Plan (21). 

Il sembl·e donc que l'association du Maroc 
à la CEE n'a pas ·renforcé sa position expor­
tatrice en matière de produits agrico~es et 
surtout ·en matière d'agrumes. 

1.4.3. L'AFFAIBLISSEMENT DE LA POSITION MA­
ROCAINE SUR LE MARCHE COMMUNAUTAIRE 

L'évolution des exportations agricoles ma­
rooaines à la CEE et, principalement, les 
exportations en agrumes montre que la po­
sition du !Maroc s'affaiblit progressivement 
à la faveur de la position d'ls'I'aël et de 

l'Espagne. Le tableau •suivant relatif à la 
part de trois pays dans les importations 
communautai·œs en agrumes le montre clai­
rement. 

- Evolution de la part du Maroc, Espagne et 
Israël dans les importations communataires 
d'agrumes: 

Années 1965-66 1970-71 1974-75 
Maroc 19,6% 21 % 11,5% 
Espagne 54,3% 50 o/o 61,8% 
Israël 9,9% 15,8 o/o 17,14% 
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1La tendanœ à la baisse de la part relative 
des e1eportations marocaines d'agrumes à la 
faveur de -celle de I'.Espagne et d'Israël, mal­
gré l'association du Maroc, ·est due à deux 
considéra tians : 

•• L'affluence de l'offre des agrume1s 
dans l'ensemble du bassin méditerranéen 
en J:"éponse à l'accroissement de Ia deman· 
de présentée durant les décennies 50 et 60 
par le marché européen, qui a suscité une 
concuvrence accrue entre les pays exporta­
teurs à l'avantage de l'Hspagne et d'Israël 
possédant des atouts au niveau de la loca­
lisation et de la productivité. 

,. La Communauté ·européenne a octroyé 
des avantages tarifaires à l'Espagne et à 
Israël, ce qui a affecté le:s exportations ma­
rocaines. Le différentiel douanier entre la 
position des exportations marocaine d'une 
part, espagnoles et israëliennes d'autre part 
s'est rétréci à la défaveur du 1Ma:roc: Il était 
de 66% en 1965, le Maroc perdit entre 1965 
et 1970 8 points, puis le différentiel douanier 
S·e réduisit à 40% le lendemain de la signa­
ture de l'accord de 1969; le ·Maroc pevdit 
alors 15 points ·supplémentaires, à la 1suite 
des accords commerciaux entre les deux 
pays ·concernés et la CEE. Les prévisions 
indiquent que le différentiel douanier ne 
dépasse pas en 1976 les· 20% et qu'il tendra 
à disparaître totalement dans les quatre 
prochaines années (22). 

Les exportations marocaines de conserves 
de pois·son concernées par :J'accord de 1969 
ont commercé à partir de 1971 à affronter 
d'énormes difficultés. L'institution du r.égle­
ment bleu au niveau de la Communauté a 
amené ceNe-ci à ·créer des barrièr·es à toute 
importation des produit•s de pèche, princi­
palement les sardines et les thons, par .Ja 
fixation d'un prix plancher interdisant aux 
exporta'beurs des pays tiers de vendre I·eurs 
productions sur le marché ·européen à des 
prix çompétit.ifis. 

·. La branche des conserves et jus de fruits 
et légumes, intéressée elle aussi par l'accord 
de 1969, ·s'est trouvée en difficulté sur le 
marché européen du fait de la concurrence 
infernale des produits provenant des USA 
(jus de fruit) et de l'institution d'un régie­
ment communautaire pour ces productions, 
entra1nant l'institution d'un prix plancher 
de ~référence. 

Enfin entre 1e Maroc et la CEE une gran­
de question reste posée. Il s'agit des expor­
tations non conc-ernées par l'accord de 1969, 
et qui dépendaient du protocolle 1/7 accor­
dant la franclüse de droits de douane sur 

le marché français à des produits agricoles 
non repris pa.r l'acco1:1d: les primeur·s et ·le 
vin essentiellem·ent. Il s'avère qu'à la fin de 
l'a·pplication de l'ac-cord de 1969, l'Europe 
qui a réglementé •sur le plan communautaire 
la commercialisation de ces produits, refuse 
de la.isser au Maroc les avantages tradition· 
·ne}s de contingentement sur le marché fran­
çais. La pression des hollandais producteurs 
de tomates ·sous 1serre, des français et des 
italiens producteurs de vin est à la base 
de ce refus. 

·C'est face à ces problèmes concrets que 
ile négociateur marocain a dû s'affronter 
dans les discussions en vue du renouvelle­
ment de l'accord de l'a:ssociation (23). 

{ .. 'application de l'accord d'association du 
Maroc en 1969 a donc renforcé ~la nature 
extravertie de l'économie marocaine. Il a 
certainement permis à des branches de pro­
duction agricoles développées par l'économie 
coloniale Ide se maintenir et de garder l'es­
sentiel de leur marché. Mais tout indique 
que le verrou se ferme de plus en plus, 
parallèlement au progrès entrepris par l'uni­
fication européenne. Si •l'accord voulait en 
1969 protéger quelques exportations maro­
caines des effets de cette unifications la 
dynam,îque de celle-ci rr'a fait que difÛrer 
les moments de difficultés et la néces,saire 
reconversion de 'l'économie marocaine. L'al­
ternative restera toujours à l'ordre du jour, 
tant que l'évolution de celle-ci .reste 'struc­
turalement liée aux variations du marché 
des pays capitalistes essentiellement euro­
péens. L'institution d'une nouvelle équation 
da:ns les relations entre l'Europe et le Ma­
roc, surtout d'une véritabJe égal.i·té, néc-es­
site un changement au niveau des motiva­
tions qui sont à la base des initiatives éco­
nomiques parce que celles-ci deviennent 
liées aux besoins pressants de la ·société ma· 
rocaine et non aux variations et fluctuations 
des économies étrangères. 

2. REFLEXIONS SUR 
LE DEVENIR ·DE 
LA COOPERATION 
DES PAYS MA­
GHREBINS 

C'est peut-ètre un paradoxe que de tenter 
de .réfléchir sur la problématique de l'inté-



gration maghrébine au moment où eUe 
semble être bloquée. La multiplicité des 
obstacles qui interdisent, aujourd'hui, le pro­
cessus de cette intégration, permet cepen­
dant à l'analyste de mieux mesuœr, de la 
façon la plus objective et la plus réaliste, 
le prix que les pays du .Maghreb doivent 
payer pour ·s'engager ensemble et d'une fa­
çon solidaire dans cette voie qui, seule, les 
amènera à un développement économique 
autonome et à un épanoui·ssement socio­
culturel certain. 

Car, à ·côté des facteurs de blocage qui 
entravent le processus de l'unité maghré­
bine, les atouts et les potentialités ex1stent. 

Le .premier des atouts réside dans l'unité 
historique, culturdle et géographique qui 
réunit l'ensemble de1s pays maghrébins. Im­
prégnés durant l'hstoire par la 'civilisation 
arabo-berbère, soumis aux mêmes cont1rain­
tes coloniales ·et néocoloniales, les pays magh­
rébins, comme beaucoup d'autres pays du 
Tiers .Monde, affrontent le problème de leur 
libération ·et de leur développement écono­
mique. 

L'idée du «.Maghreb » qui s'est concréti­
sée parfois, ma]s rarement dans la soumiiS­
sion de l'ensemble de l'Afrique du Nord à 
un même pouvoir poHtique {sous les Almo­
hades), a pris souvent la forme de ·solida-

.. rité .intermaghrébine à l'encontre des con­
quêtes coiloniales (Pü:'otestation du Sultan 
Moulay rMohamed Ben .A:bdellah en 1771 con­
tre les bombardements de Bizert et Souss 
par une ·escadre françai1se, solidarité du Ma­
:roc avec les Algériens et .l'émir Abdelkader 
au début de la pénétration française ·en Al­
gérie en 1830, indignation des populations 
tunisiennes et algériennes à 1a ·suite de ra 
conquête ital.ienne et française, respective­
ment de la Libye ·et du Maroc, en 1912 (24 ). 

C'est la ·colonisation française et la nais­
sance du nationalisme ·contestateur dans les 
pays maghrébins qui a permis de forger 
sérieusement la solidarité maghrébine et 
qui a pous·sé à .l'émergence de l'idée de 
l'unité du Maghr·eb. 

Les étapes de cette sol:Îidarité maghrébine 
anti-coloniale sont nombreuses. 

- La Guerre du Rif menée héroïquement 
dans les années 20 par Abdelkrim ·El Kattabi 
contre les ·Espagnols et les Français du Nord 
du ;Maroc a eu des échos dans l'ensemb[e 
du ~Maghreb, elle a constitué le prélude de 
la lutte :pour l'indépendance. 

- La création en 1926 du mouvement de 
l'.Etoile nord-africain, premier mouvement 
nationaliste algérien et ·en 1927 de l'IA,ssocia-
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tion des Etudiants Musulmans de l'Afrique 
du Nord à ·Paris qui a été dirigée à tour 
de rôle par les leaders nationalistes des t;rois 
pays sous domination française. 

- Le développement parallèle, dans les 
années 30, des mouvements nationalistes 
dans les t•rois pays, inspirés et souvent in­
fluencés par les doctrine1s unitaires qui par­
venaient du Moyen-Orient (l'impact de .Sha­
kib Ar salam par exemple). 

- iLes manifestations de solidari.té .inter­
maghrébines contre les actions répressives 
des foroes colonia!les (en Novembre 1937, 
grève de solidarité organisée par le Néo­
destour pour protester contre l'arrestation 
des nationalistes marocains, manifestations 
sanglantes organisées par les nationaHstes 
et les syndicalistes marocains en Décembre 
1952 pour protester contre l'assassinat du 
syndicaliste tunisien Ferhat Ha:ched. Solida­
rité des mouvements nationaHstes maghré­
bins après les massacres répressifs en Algé­
.rie en 1945, manifestation de joie dans l'en­
sembile du .Maghreb à la ·suite de l'indépen­
dance de la Libye en 1952 etc. 

Cest la création des mouvements de la 
résistance et de l'armée de l~ibération pre~­
que .en même temps (1954) qui a consacré 
fortement ·l'unité des luttes des peuples 
maghrébins. La guerre d'iAlgérie a permis 
durant 8 ans de mesurer ·la force de la so­
lidarité qui rattache l'ensemble des magh­
rébins (surtout après .le ·rapt des leaders 
algériens le 21 Octohre 1956 qui se diri­
geaient du Maroc vers la Tunisie pour assis­
tm à une conférence maghrébine, et lo11s 
des multiples événements aux frontières al­
géra-marocaines et algéro-tunisienne: Sakiet 
Sidi Youssef par exemple). 

- C'est lors de la guerre de liberation 
de l'Algérie que ts'est tenue à Tanger du 27 
au 30 Avril 1958 une conférence .groupant 
les trois principaux partis nationalistes 
du ,Maghreb: Le Néo~Destour, le ·F:LN et 
l'ISTIQLAL Cette conférence a permis de 
consacrer l'idée de l'unité maghrébine dans 
une résolution daire qui appelle les gou 
vernemen ts à mettre en oeuvre tous les 
moyens :en vue de hâter la 'libération de l'~n­
semble du Maghreb en vue de corrstrmre 
cette unité. Le développement des mouve­
ments syndical et étudiant de plus en plus 
encadrés par .Jes forces progressistes dans 
les trois pays, donnait un caractère anti­
impérialiste et "révolutionnaire à travers les 
.réunions maghrébines de ces mouvements, 
au contenu de l'unité maghrébine. 

Après l'indépendance de l'Algérie en 1962, 
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les relations maghrébines passeront par une 
phase très délicate, qui a même amené l'Al­
gérie et le Maroc à ent1re.r en conflit armé 
en Ootobre 1963. Dès lors les obstacles poli­
tiques apparurent au g.rand jour. ne 1964 
à 1970, les pays maghrébins, auxquels s'est 
ajoutée la Libye, ont cependant tenté de 
construire un cadre -commun à caractère 
économique en vue de canaliser -l'intégration 
économique possible de l'ensemble des pays 
maghrébins. 

Depuis 1970, ce cadre ne fonctionne pas. 

D'une façon paradoxale, c'est au moment 
où le cadlfe officiel de la -coopération magh­
rébine a cessé d'exister que la 1Mauritanie 
a démont·ré sa volonté de tendre la main au 
Maghreb. Uepuis 1973, .celui-ci connaît 
d'enormes obstacles : .rupture politique entre 
la :Libye et le Maroc en 1973, morosité des 
relations tuniso-libyennes et 1sur.tout rup­
ture entre le Maroc et la Mauritanie d'une 
palft (qui se trouvent pour la première fois 
du même côté) ·et l'Algérie d'autre part à 
l'occasion de la décolonisation du Sahara 
Occidental et son retour au Maroc et l'Al­
gérie. 

Dans cette étude nous pr·endrons le Magh­
reb dans un sens large. Pour nous, il en­
globe les :pays de l'!Afrique du Nord qui 
étaient sous la ·coloni·sation f,rançai•se (Ma­
'roc, Algérie, Tunisie). La Libye (intégrée 
officiellement en 1964 dans les conférences 
des ministres d'économies nationales et 
dans 'le Comité !Permanent Consultatif du 
Maghreb OPCM) et la Mauritanie, que le 
problème de Sahara Occidental Tapproche 
du Maghreb. 

L'objet de -cette étude est de tenter d'ex­
pliquer les causes de blocage de la coopé­
ration maghrébine. Nous es1sayerons de le 
faire en analy,sant les bases économiques de 
l'inté§ratiorr (I), le bilan et les obstades 
rencontrés (II) et le conf:rontement du pro­
cessus de l'intégration aux politiques écono­
miques 'et aux options de chaque pays magh­
Tébin (I.II). 

2.1. LES BASES ECONOMIQUES DE L'INTEGRATION 
EVENTUELLE DU MAGHREB 

Le Maghreb ne peut plus être qu'une 
simple idée. Les tendances historiques, -cul-

turelles et l'harmonie géographique et éco­
logique ne peuvent pas jouer à elles seules 
en vue de -canaliser le mouvement de l'inté­
gration. Celui-ci devrait trouver 'ses propres 
fondements dans les caractéristiques des 
économies maghrébines, sources de toute 
relation d'intérêt et de solidarité capable de 
l'entretenir. 

Ces fondements sont relatifs aux princi-
. :paux aspects économiques de la région. La 
question est de savoir err quoi leur -contenu 
pourrait aider ou au contraire entraver le 
processus d'intégration. En quoi la démo­
graphie, l'agriculture, la production énergé­
tique minière, l'industrie et les relations 
économiques internationales peuvent-elles 
canaliser l'unification économique du .Magh­
reb ou, au corrt:raire, la :rejeter dans les té­
nèbres des illusions. 

2.1.1. LES FONDEMENTS DEMOGRAPHIQUES ET 
L'INTEGRATION MAGHREBINE 

Le phénomène d'intégration est avant tout 
un projet humain et trouve don-c son pre­
mier fondement dans l'élément démographi­
que. Celui-d indique par ailleurs les possi­
bilités d'élargissement des marchés que 
pourrait engendrer le processus de l'intégra­
tion régionale. 
1 - L'ensemble de la population maghré­

bine, {Maroc - Algérie - Tunisie - Mauri­
tanie et Libye) groupe quelque 38 mil­
Uons d'habitants (25). L'intégration éco~ 
nomique régionale pourra donc transfor­
mer totalement les données· du marché 
local de chaque pays, en l'élargissant, en 
créant des débouchés aux industries éta­
blies ou projetées et en réalisant des 
économies d'échelle d'une grande im­
portance. 

2 - Cette population est inégalement répar­
tie dans le Maghreb puisque 43% des 
maghrébins habitent le ·Maroc, 38% l'Al­
gérie, 14% la Tunisie, 5% la Libye et la 
Mauritanie. 

Démographiquement parlant, l'unité magh­
rébine ne peut être fondé que sur .l'intégra­
tion des deux économies marocaine et algé­
denne, base nécessaire à la création d'un 
marché régional élargi., 
3 - La répartition démographique n'est 

adaptée totalement à 'la différence exis-



tant entre les quatre pays au niveau de 
leur superficie et leur dim'ension écono­
mique. C'est ainsi que, si on exclut la 
Libye ~et la Mauritanie, pour pouvoir 
faire des comparaisons réaHstes, on re­
lèvera que la superficie de l'Algérie cons­
titue 80% de l'Afrique du Nord ancien­
nement colonisée par la France, contre 
15% pour le Maroc (non compris ·le 
Sahara occupé .Par l'Espagne) ·et 5% 
pour la Tunisie. 

Par ailleurs, la découverte et l'exploitation 
des hydrocarbures en ~Algérie, et surtout en 
Libye, n'ont pas permis une répartition des 
ressources matérielles et financière1s, pro­
portionnellement à la répartition de la po­
pulation. Certes, le MAROC, pays .Je plus 
peuplé, wossède l'économie la plus diversi­
fiée et la plus complexe du ·Maghreb, sans 
pour autant qu'die ·puisse répondre au 
mieux à la demande du marché interna-
tional. · · 

4 - La population maghréb:iJrre ·est pourvue 
~de toutes les caractéristique1s démogra­
phiques que l'on rencontre dans le Tiers­
Monde: Un taux d'accroissement élevé 
qui varie entre 2,3% ·et 3,3%; une po­
pulation jenti:e dont plus de 55% se 
situent dans les tranches inférieures à 
20 ans; une population travaillant essen­
tiellement dans l'agriculture (70%), mais 
la tendance à l'urban:üsation des 5 pays 
~s'aocélèr:e à l'image des autres pays du 
Tiers Monde. 

5 - Les trois pays maghrébins les plus peu-
. pies - Maroc, Algérie et Tunisie -

souffrent d'une excédent de main d'oeu­
vre et d'un niveau ·de sous-emploi et de 
chômage très élevé. C'est la cause du 
déplacement des populations de la cam­
pagne vers les villes, et des migrations de 
la main d'oeuvre semi-qualifiée vers l'Eu­
rope et, principalement, vers la .France. 
Par cont·re, la Libye souffre d'un manque 
réel de main d'oeuvre à tous les niveaux 
et pourrait continuer à faire appel 
autant à l'immigration maghrébine -
sourtout tunisienne - qu'à celle qui pro­
vient du Myen Orient (Egypte) pour 
pouvoir répondre à ses besoins. Si on 
excepte le cas de la :Libye, force est de 
constater que l'excédent de la main­
d'oeuvre non employée met fin à toute 
.complémentarité dans ce domaine, atté­
nue les mouvements migratoires inter­
maghrébins jadis floris·sants lors de la 
phase coloniale pour des considérations 
tant économiques que politiques et place 
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les trois pays dans une position concur­
rentielle face au marché du travail euro­
péen qui attire annuellement une bonne 
partie des ouvriers maghrébins. Le cas 
de la Mauritanie est à part. La densité 
est faible mais le niveau des forces pro­
ductives ne pose pas actuellement le 
ploblème du manque de la main d'oeu­
vre. H est ·sùr qu'il s·e posera dans l'ave­
nir et surtout au niveau de la pénurie 
des cadres. 

6 - ~Les conséquences de1s données démogra­
phiques du « sous-développement » se 
retrouvent d'une .façon presque similaire 
dans les 5 pays: le taux d'analphabétisme 
y ·est .trop élévé, la ·scoladsation trop 
faible, surtout en Libye et en Maurita­
nie, et dans une moindre mesure au 
Maroc, les progrè1s de la généralisation 
de l'enseignement en Tunisie furent ra­
lentis ces dernières années, alors que 
l'effort entrepris en Algérie dans ce do­
maine est ·contrecarré - comme d'ail­
leurs en Tuni,sie et 'Surtout au .Maroc -
par une baisse préoccupante du niveau. 
Si les Tunisiens anivent aujourd'hui à 
·satl!sfaire une bonne partie de leurs be­
soins en .cadres, il es.t à relever que les 
progrès de l'enseignement supérieur est 
aujou:rd'hui .prus tangible en Algérie 
qu'au Maroc, alor•s que les défaillances 
.démographiques de la Libye lui interdi­
·sent en fait l'utilisation de ses ressources 
financières dans le domaine de la forma­
tion de cadres et de la recherche. L'ina­
daptation des ressources économiques 
aux insuffisances démographiques 1sont 
moins importantes en Mauritanie qu'en 
Libye. 

Il est sùr que dans la perspective d'une 
co01pération maghrébine, un travail en 
commun dans le domaine de l'enseigne­
ment supérieur et de la formation des 
cadres ne peut être que dans d'intérêt 
de tous les pays (26). 

2.2. L'AGRICULTURE MAGREBINE ET L'INTEGRA· 
TION 

L'agriculture constitue de loin le ~secteur 
le plus important dans tous les pays du 
Maghreb, puisqu'elle est la source des ré­
venus de 75% des foyers. Sa part dans la 
formation de la ·PIB reste très élevée: pres­
que 30% en moyenne annuelle en Tunisie 
et au Maroc, elle tend cependant à diminuer 
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en· Algérie (18%), du fait de l'importance 
qu'a .prise l'exploitation des hydrocarbures 
et aux progrès enregistrés dans le domaine 
de l'industrie, aloDs qu'en Libye l'écrasante 
présence du pétrole lui laisse une place mar­
ginale dans la condition des resrsources na­
tionales. En Mauritanie la production agri­
cole reste très limitée. 

L'agriculture Maghrébine a dans les trois 
pays, le Maroc, l'Algérie, et la Tunisie, des 
caractéristique communes, dues au détermi­
nisme géographique, l'histoire de l'économie 
maghrébine lors de la 1phase coloniale et 
les tendances imprimées dans les politiques 
économiques depuis l'indépendance. Les con­
ditions naturelles en Libye, et -surtout en 
Mauritanie, n'ont pas permis un développe­
ment agricole important dans ces deux pays. 

1/ La première remarque à faire est rela­
tive à la faiblesse de la proportion des ter­
res agricoles dans la •région, puisque la part 
ders terres arables ne dépasse guè-re 4% de 
l'ensemble de la SUJPerficie des 5 pays, 14% 
et 26% r-espectivement au Maroc et en Tu­
nisie ·mais seulement 2,8% et 1,4% resipec­
tivement en \Algérie et en Libye (27). La part 
des pâturages ne dépas·se pas 11% (respec­
tivenient 15% - 0,6% - 17% et 34% en Algé­
rie, Libye, Maroc et Tunisie, alors que la 
part des terres boisées varie ent-re 0,28% 
et 1,02% en Libye et en Algérie et 5,1% et 
12% en Tunisie et au Maroc. La faiblesse 
de la proportion des terres agricoles est 
compensée cependant par une densité démo­
graphique très faible. 

2/ L'agriculture maghrébine est tributaire 
à un degré élevé des conditions -climatiques 
aussi bien au Maroc qu'en Algérie et en Tu­
nisie, la production agricole varie du sim­
ple au double en relation avec l'importance 
et la régularité des pluies durant l'année. 

C'est dire que, contrairement à ce que 
l'on a pu enseigner, le Maghreb n'est pas 
une région à vocation agricole, si donc l'agri­
culture -reste le secteur prépondérant, ce 
n'est là qu'un signe de retard économique 
général. 

3/ L'agriculture maghrébine est de type 
médite:rranéen: Les céréales y dominent, 
l'élevage reste faible et . défaillant, et des 
productions naturelles (Alfa et Liège) ont 
une importance certaine. Le climat a aidé 
le développement de l'arboxiculture (vigne 
et agrumes) et quelques cultures indŒstriel­
les. 

4/ .La colonisation a laissé des traces pro­
fondes dans les trois pays maghrébins qui 

étaient sous la domination française. Elle 
a entraîne la naissance d'un duaHsme arti­
ficiel dans l'agriculture maghrébine, base de 
son intégration dans le marché français : 

- n'une paTt, un secteur accaparé par 
les colons ·européens dans les terres les 
plus fertiles de la rrégion, et géré par ders 
méthodes « capitalistes » et dont :l'exploita­
tion visait essentiellement l'exportation de 
ses produits sur le marché français: au 
dépa~rt le blé, et, à partir de la deuxième 
guerre mondiale, la vigne et les agPumes. 

- ·n'autre part, un secteur rna-rginalisé et 
de plus en plus paupérisé où travaillle la 
grande masse de 1a paysannerie maghrébine 
et qui n'arrive pars à dépasser 1es limites 
d'une production d'un niveau. moyenâgeux 
à cause des contraintes qu'il subit du fait 
des caprices -climatiques, des méthodes cul­
turales archaïques et surtout de la répar­
tition inique de la propriété foncière et des 
moyens de .production. 

Cette -contradiction structurale de .l'agri­
culture maghrébine n'a pas été dépassée 
après lers indépendances, malgré la reprise 
des terres coloniales, dans des conditions 
différentes en 1958 en Tunisie, en 1963 en 
Algérie et seulement en 1973 au Ma['oc. 
(rDarns ce pays, i-1 restait en 1973, environ 
250.000 Ha aux mains des colons étrangers). 
Elle constitue un obstacle 1structural entra­
vant l'utilisation de l'agriculturre dans ile 
lancement du 1processus de l'intégration, car 
elle a placé les agriculteurs des trois pays 
et principalement leur secteur «moderne», 
dans une situation :eoncurr-entielle par rap­
port à l'Europe (les trois pays exportent les 
agrumes, le vin, les olives, les primeurs) 
alors que rl'agrioulture de .type traditionnel 
s'est avérée de plus en plus incapable à 
répondre aux besoins alimentaires des trois 
pays qui ont •constaté une élévation de leur 
propension à importer les produits a!limen­
tairres bruts (céréales, produits laitieDs). 

Enfin, les contradictions de l'agriculture 
maghrébine sont à la base de sa défaiLlance 
en vue de libérer des res·sources financières 
aceruers et mieux réparties dans la popula­
tion pour épauler la produc-tion industrielle 
potentielle et lui aménager des débouchés 
permanents et sûrs. 

51 Parmi les 5 pays maghrébins, le ·Maroc 
acquiert sur .le plan agricole ;la première 
place: en 1972 la valeur ajoutée de l'agri­
culture a été de 5.548 millions de dirhams 
au Maroc, 2.000 millions de dinars en Algé­
rie et 1.040 millions de dinars en Tunisie (28). 



- Le Maroc est le principal producteur 
maghrébin de céréales dont il produit plus 
de 50% suivi de l'Algérie. Il en produit quel­
que1s 40 millions de quintaux. 

- Il est le premier producteur d'agru­
mes: 688.000 tonnes, contre 300.000 tonnes 
en :Algérie et 100.000 tonnes en Tunisie (29). 

- Il est le principal producteur de pri­
meurs puisque ·sa production est supérieure 
à celle des autres pays réunis. 

- Le ,Maroc a -réussi plus que les autres 
pays maghrébins à introduire de nouvelles 
cul tUJres industrielles, tels le coton et sur­
tout la betterave, dont la production encore 
modeste :(167.000 T.) ne constitue pas moins 
de 80% de celile des autres pays maghré­
bins. 

- Il est enfin le principal p•roducteur en 
matière d'élevage et surtout de pêche 
(243.000 tonnes en 1972, .contre 30.000 T. en 
Tunisie). 

- L'Algérie, forte de son vignoble, est 
de loin le !principal producteur maghrébin 
de vin (7.800.000 HectoHtres, cont·re 1.370.000 
Hl au Maroc et 800.000 Hl en Tunisie). 

- Elle produit près ,de la moitié des dat­
tes du ll\.1aghreb contre 25% au Maroc et 
15% pour la Tunisie et la Libye. 

- La Tuni•sie acquiert la première place 
pour :l'huile d'olive (167.00 T. en 1972) puis­
qu'elle en produit 40% contre 34% pour le 
Maroc. 

- Enfin, si les 4 pays sont des produc­
teurs et exportateu:rs de l'Alfa, culture na­
tureJtle, la première place revient ici à la 
Libye. 

6/ Uans une perspective dynamique, on 
pourrait relever que les politiques nationales 
en matière agricole n'ont pas ·entraîné de 
transformations radicales dans ce secteur. 
Si ·l'Algérie et la Tunisie avaient entrepri·s 
la nationalisation des terres de colonisation, 
la création d'un secteur autogéré au lende­
main de l'indépendance du premier, la créa­
tion de coopératives agricoles à la suite des 
évènements de Sakiet Si di Youssef dans le 
second, le Maroc, au contraire a permis aux 
colons français de vendre leurs propriétés 
à des marocains qui les ont hérité dans ·la 
gestion de cette agriculture moderne, et n'a 
pu récupérer ce qui restait des 1terres de 
c.;olonisation qu'en 1973. 

Mai1s, ces transformations n'ont pas en­
traîné dans les 3 pays un dépassement des 
contradictions engendrées par l'agrkUil.ture 
coloniale. lLe secteur autogéré en Algérie, 
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les terres récUJperees en Tunisie, ·celles quj 
ont été transférées à l'Etat ou au Privé au 
Maroc ont continué à orienter leurs exploi­
tations ver·s le marché international et à 
user de la protection étatique et de J'utili­
•sation des méthodes capitalistes, entraînant 
ainsi l'élargissement de l'écart qui les sépare 
du reste du monde Tural. 

La problématique fondamentale de l'agri­
culture maghrébine reste à l'ordre du jour: 
cene de la répartition des f-ruits de l'exploita­
tion agricole en vue d'une équi.té ·sociale 
nécessaire à la création d'un débouché pour 
les autres ·secteurs économiques. Elle est 
liée à une réforme agraire profonde dont 
les prémis,ses commencent à apparaître en 
,Algérie depuis 1972, mais qui a été avortée 
en Tunisie, et se laisse attendre au Maroc. 

L'Agriculture Maghrébine face au proces­
sus cle l'intégration. A priori, on peut affir­
mer que l'agriculture ne peut pas jouer un 
Tôle important dans le lancement de l'inté~ 
gration maghrébine. Les arguments ne ·sont 
pas difficiles à déceler : 

1. Les trois pays maghrébins (Maroc - Al­
gérie - Tunisie) sont dans des positions 
concunrentie1les par rapport à leurs e:x:por­
tations agricoles sur le marché internattio­
nal, vin agrumes, olives, essentiellement. 

Ils ·sont par ailleurs déficitaires en ma­
tière de céréales ·et de produits laitiers et 
font, de ce fait, appel à des importations 
massives de hiens alimentaires à par'bir de 
l'Europe et des Etats Unis. 

2. L'ouverture des frontiëres intermaghré­
bines aux produits agricoles servira essen­
tiellement les intérêts marocains, mais ses 
conséquences néfastes sur les autres pays 
seront très grandes, du fait de l'impact so­
cial de l'agriculture 'sur la situation de l'im­
mense majorité de la population. Au vu de 
la carence des cultures vd.vrières, cette ouver­
ture, engendrant une rareré plus grande, 
entraînerait une hausse des :prix des pro­
duits agricoles. 

Cependant, le phénomène de l'intégration 
devrait tenior ·compte aussi des atouts que 
procure l'agriculture. 

1- Il s'agit, en premier lieu, de la dyna­
mique qu'entraînerait l'élargissement du 
marché dans le cadre du proces,sus d'inté­
gration et qui aurait pour conséquence di­
recte un aocro~ssement de l'offre agricole 
(surtout en céréales et en cultures indus­
trielles). Par ailleurs, l'abais,sement commu­
nautaire des droits de douane pour les pro­
duits industriels d'origine agricole se-rait un 
élément d'encouragement pour l'agriculture. 
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2- La Libye constitue un marché certain, 
mais fort restreint pour certains produits 
ag~icoles marocains, (agrumes, primeurs), 
mais rien n'indique qu'elle ne deviendrait 
pas, demain, un concurrent sérieux des 
au tres pays maghrébins, puisque ·ses res­
sources financières lui permettent, malgré 
l'aridité du sol, ·et à cause de l'existence 
d'une nappe d'eau souterraine, d'effectuer 
des investissements qui seraient certa•ine­
ment très rentables. 

3- Le Maroc ipour.rai t eÀ"rporter un certain 
nombre de produits primaires aux autres 
pays maghrébins: le poisson, les primeurs 
par exemple, surtout dans les phases où ·le 
marché de la CBE se trouve incapable d'ab­
so-rber la production marocaine. 
. 4- Une réflexion générale et commune au 

niveau de tous les pays du .Maghreb dans 
les relations de leur agr•iculture avec la CEE 
est à fai,re. 

Car, au moment où la concurr·ence pour 
les agrumes devient de plus en plus achar­
née, au point que beaucoup de pays médi­
terranéens subventionnent leurs agricul­
teurs, il serait intéressant de passer à l'étude 
de la reconversion de ce secteur dans le 
cadre d'une proJection concertée sur le 1pian 
maghrébin. Il n'est plus le temps de déd­
der une politique commune vis-à-vi1s de la 
CEE sur cette quesNon, car celle-ci en a 
pris l'initiative et impose à tous les pays 
maghrébins et à d'autres pays de la Médi­
terranée de subir les contraintes de son 
organisation communautaire. Il faut surtout 
chercher comment adapter · au n1ieux les 
conditions de la production interne aux 
données du marché international. 

5- Face à la défaillance de l'agriculture 
maghrébine, il 1serait intéressant d'orienter 
l'effort commun des pays maghrébins vers 
une politique de formation de cadres agri­
coles, le développement de la recherche 
agronomique, et .le lancement d'un certain 
nombre d'investissements communs. Une 
complémentarité pourrait se créer entre 
ceux qui ont une nature plus adaptée à 
l'activité agricole .(:Maroc) et aux dérivées 
industrielles et ceux qui ont des moyens 
financiers en excédent (la. Libye). 

6- En fait l'impact du devenir de l'agri­
culture maghrébine sur le processus de 
l'intégration est d'une part important, mais 
d'autre part indirect, car il est intimement 
lié à l'accroissement de la production agr-i­
cole. Celui-ci est nécessaire dans une région 
où 80% de la population dépendent de 
l'agriculture, pour créer un marché impor-

tant qui soutiendrait la production indus­
trielle. Dans la perspective, Ia création d'une 
industrie maghrébine à g·rande échelle, seule 
l'ouverture du monde rural à la demande 
de biens industriels mettrait l'agriculture au 
service de l'intégration. ~Ceoi rend le chan­
gement 'Structural de ce monde une néces­
sité impérativ~. 

2.3. L'EXPLOITATION DU SOUS~SOL ET L'INTEGRA· 
TION MAGHREBINE 

·L'intégration des richesses du sous-sol 
maghrébin cons1:itue de plus en plus un élé­
ment important de l'économie de cette ré­
gion; qu'il s'agisse des minerais, des phos­
phates ou surtout de1s hydrocarbures. L'in­
dustrie ·extracNve tend à deveruir dans le 
MAGHREB le prindpal secteur productif 
d'où émane la plus grande valeur ajoutée. 

1/ Il y a, en premier lieu, la branche des 
hydrocarbures qui constitue l'essentiel de 
l'economie libyenne et plus de 24% du PllB 
en Algérie pour 1973 et 1974. Avec une pro­
duction annuelle de plus de 100 MT de 
pétrole en Libye, plus de 45 MT pour l'Al­
gérie, une importante production de gaz en 
Algérie, ces deux pays monopolisent les hy­
drocarbures de l'Afrique du Nord pUIÏsque 
la Tuni1sie arrive à produire un niveau à 
peine supérieur à sa consommation intérieu­
re, alors que ile Maroc, parent pauvre ·et 
infortuné sur ce plan, importe toute sa con­
sommation pétrolière. La Mauritanie espère 
toujours découv·rir l'or noir. Si donc, le 
Maghreb possède quelques 8% des II'éserves 
mondiales en pétrole, les avantages que tri­
rent les 5 pays de cette rkhe1sse sont tout 
à fait inégaux; cette inégalité s'est beau­
coup élargie à la suite des augmentations 
du prix du pét·role dont l'importation pèse 
de plus en plus lourdement sur la balance 
des paiements du ;Maroc. 

2/ Ce dernier est de loin le mieux placé 
pour les phosphates avec ses 18 millions de 
tonnes par an et ses oréserves inépuisables. 
Il a su en 1974 exploiter au mieux !J'augmen­
tation spectaculaire de la demande mondia­
le de ce produit et tripier le prix de 'Ses ven­
tes. Mais la demande internationale a bea:u­
coup fléchi en 1975. La Tunisie est placée 
timidement dans un deuxième· rang alors 
que la production phosphatière algérienne 
reste limitée . .Le retour du Sahara au Ma­
roc et à la Mauoritanie leur ·permet d'exploi­
ter ensemble les phosphates de Bouacra, 



qui produit quelques 3 millions de tonnes 
par an. 

3/ L'Algérie et le Maroc sont par aillet~rs 
des producteurs de charbon et des petits 
exportateurs de plu~ieurs produits: le ~er, 
le Manganèse, le Cmvre, le Plomb, le Zmc. 
La 1Mauritanie est un important producteur 
de Fer {11 MilHons de tonnes à Zouerat- · 
Fderik et à Akjougt), le Cuivre (IA.kjougt) le 
Gypse, le Nitrium, l'Uranium, le Sel, le Ti­
tane sont les ressources minières de l'ave-· 
nir pour ce pays. Il .faut remarquer la proxi­
mité des gisements miniers à des frontiè~es 
intermaghrébines: le Fer de Gara Jbrlet 
entre l'Algérie et le :Maroc, le Phosp~a~e de 
Djebouk et de ·Gafsa entre la Tums•1e et 
l'Algérie, ce qui peut constituer ~n éléme~t 
d'incitation aux conflit·s frontaliers, mars 
aussi et surtout une base de créatii.on de 
pôles de développement économique com­
mun dans le cadre d'une coopération inter­
maghrébine. 

4/ Tous les pays du Maghreb sont des 
eX!portateurs de produit·s bruts, du fait de 
l'inexistence d'industrie de base 8. grande 
échelle, ce qui les oblige à eXJporter -l'effet 
multiplicateur de leur richesse minière et 
à subir les lois du marché internat:ional do­
miné par les firmes mu'ltinationales. Si les 
dernières hausses du pétrole et du phos­
phate ont pern:i'~ surtout à la Libye et. ,à 
l'Algérie d'acque:rir des ressources fmanc1e· 
res accrues, il est à constater qu'à la lon­
gue les :cours des matières premières n'ar­
rivent pas à se maintenir et que les termes 
de l'échange avec Ies pays capitaHstes ne 
cessent de se détériorer à cause de l'élé­
vation continue des prix des biens industriels 
produits par ces pays. 

5/ Ce bilan nous montre que, fa~e. au 
marché internationaJ, les secteurs m1mers 
maghrébins ,sont dans une position concur­
rentielle, ce qui ne facilite nullem~nt la 
coordinatiÏon et la coopération. Par 31Illeurs, 
l'exportation des produits du sous ... sol aux 
pays industrialisés et l'importation. des hiens 
d'équipement et de la technologie de ces 
mêmes pays en vue de l'exploitation de ce 
secteur, p;Ia:ce ce dernie: dans _une in~ég~a­
tion verti.cale avec les economies capltaliJ.s­
tes et lui interdit de tenter une intégration 
horizontale intermaghrébine. 

6/ La situation du march~ et de la c~m­
joncture ont cependant un Impact certam: 
dans une phase de baisse des prix et quand 
l'emprise du demandeur est fo~te, l'asp.ect 
néfaste de la concurrence est mis· en relief, 
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et n'aide nullement à lancer le processus de 
l'intéaration maghrébine: l'exemple a été 
bien donné après la malheureuse expérience 
du Comptoir des Phosphates ,~e l'Af~ique du 
Nord créé en 1942 sous limptllswn des 
autorités coloniales, qui lui avaient accord~ 
le monopole de vente· des phosphates a 
l'étranger. Il devait distribuer annuellement 
des contino·ents d'exportation à chacun des 
trois pays,

0 

quand l'un d'eux arrivait à dé·· 
passer son contingent, il se trouvai~ dans 
l'obligation de verser une compensatiOn au 
cmnptoir en vue de subvention~er l~s ,a~t_r~s 
pays. ~'ex:istence, d~ ce ,c~:n11pto~r beneflc~a:t 
essentiellement a 1 tAigene et a la Tums1e 
et interdisait au Maroc de tirer une ~rente 
substantielle du fait de ses potentialités 
phosphatiè'res. ·C'est. d'ailleurs le ,Maro.c gui 
était en 1960 à l'angine de la denonc1atwn 
de la convention du CPAN. 

.Malis lors d'une phase de hausse des prix 
sur le marché international et l'apparition 
d'une certaine rareté, comme ce fut le cas 
pour le pét,ro!e, l'app~rtenan~e, ~es pay~ du 
Tiers Monde a une meme entite economique 
(Algérie) (Libye) ne peut qu'aider au renfor­
cement du front commun de1s producteurs. 
Pour l'exemple en question, il est à noter 
que les deux pays maghrébins ont joué un 
rôle important dans le déclenchement de la 
première cr.ise pétroliëre en 1971, sans que 
leur attitude ait été dictée par leur appar­
tenance au Maghreb autant qu'elle ne l'ait 
été par la nature de leurs opt1ions politi­
ques. 

71 L'existence d'un certain nombre de gi· 
sement d'hydrocarbures ou miniers près des 
frontières devrait être à la base de la cons­
titution de pôles de développements écono­
miques communaut.aires fondés sur l,a. ges­
tion comune des nchesses de ces regwns. 
C'est dans ·ce sens que les conflit,s fronta­
liers cédés par l'héritage colonial trouve·­
raient leurs solutions non passionnelles et 
réal1istes. C'est dans le dépassement du con­
tentieux politique par un engagement de 
coopération économique que l'~n pour.ra 
exploiter le fer de Gara-Jb1let pres de Tm­
douf à la frontière maroco-algérienne. Pa•r 
ailleurs l'utilisation du gaz algérien de 
Hassi Œ~.uel par l'économie de l'Oriental et 
du Nord Maroca:ins et la construction de 
gazoduc sur le sol marocain en vue de co~­
duire du gaz vers l'Europe, sont deux ope­
rations à manier dans l'intérêt des deux 
pays. L'accord mauritano-:inarocain concer­
nant l'exploitation commune des phospha­
tes de Boucraa et des ressources de l'océan, 
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reste sur ce plan, un exemple de coopéra­
tion qui vise à dépasser les conflits fronta­
liers. 

2.4. L'INDUSTRIE MAGHREBINE BASE DE L'INTE­
GRATION 

Dans les pays du Tiers Monde, l'essentiel 
c'est de créer des économies qui sont quasi­
inexistantes, ,c'est ,diofe que l'essentiel est 
de -constituer un potentiel industriel. Il se­
rait alors intéressant de lier ce phénomène 
de création au niveau des pays du 'Maghreb 
à celui de leur intégration. C'est dans ce 
sens que l'industrie apparaît comme le pi­
vot du développement économique ·et l'élé­
ment de dynamisation de l'intégration. 

1. A la veille des indépendances, l'indus­
trie Maghrébine avait l'aspect d'une jeune 
industrie vieiLlie. Elle portait en son sein 
ses propres limites et les causes de son blo­
cage. Ca,r, dans le cadre de la division du 
travail imposée par la « métropole », l'in­
dustrie maghrébine était caractérisée par 
l'inexistence de branches d'industrie lourde, 
la désintégration des ent1reprises établies et 
la prédominence de l'industrie légère d'aH­
mentation, essentiellement. 

Après l'indépendance, on a assisté au dé­
veloppement de l'industrie textile, du cui'l', 
de la cimenterie, de l'industrie pharmaceu­
tique, de l'industrie de montage ainsi que 
de nouvelles industries de produits alimen­
taires. 

Pour l'ensemble de ses branches d'indus­
tries marginales, le Maroc avait plus d'atouts 
que l'Algérie aussi bien pour les branches 
de l'alimentaire que pour le textile. 

2. Cependant, la Tunisie et 'surtout l'tAlgé­
rie se sont lancées dans la création d'une 
industrie lourde nationale, sidérurgique (An­
naba et Meuzel Bourguiba) phosphatière 
(Annaba, Gabes) et surtout d'hydrocarbures, 
(Alger, Arzew, et l'usine de liquéfaction du 
gaz à Oran). 

Le Maroc, après avoir donné au départ 
une certaine importance à l'industrie, ce qui 
a permis de construire des industries de 
montage, une ,raffinerie à Mohammedia et 
un complexe chimique à Safi, a arrêté tout 
effort industriel à l'exception du 1secteur su­
crier, ce qui le rendit dépourvu de toute 
indust,rie lourde. 

On pourrait noter que le Maroc et la Tu­
nisie ont accordé une importante priorité au 

tourisme que 1' AlgéTiie a refusé pour des 
considérations politiques, économiques et 
sociologiques évidentes dans un pays qui 
a opté pour l'industrialisation et la Hbéra­
tion économique. Les deux pays accordent 
depuis 1973 un intérêt certain à l'indus.trd.e 
d'e~portation. · 

3. tLes obstacles ·et les difficultés que pour­
raient 'rencontrer l'utilisation de l'industrie 
dans le lancement de l'intégration maghré­
bine sont nombreux. Et, en premier lieu, 
-ceux qui sont dues aux considérations poli­
tiques et subjectives. :Dans le cadre du pro­
cessus de développement, i,l est normal que 
chacun des pays voudraient avoi'r ses com­
plexes chimiques, sidérurgiques, 'Ses raffi­
neries, etc. Les -concessions en la matière 
nécess'itent des décisions politiques. 

4. Mais il existe aussi des obstacles d'or­
dre économique: L'industde maghrébine 
souffre de l'héritage colonial. Elle est loca­
lisée dans les grand~s villes, Tunis, Alger, 
Annaba, Oran, Casablanca, tAgadir, c'est-à­
dire dans des centres liés directement aux 
courants commerdaux étrangers surtout 
avec la 'France et l'Europe, trop éloignés des 
fTontiè~res intermaghrébines. D'ailleurs, la 
configuration de l',inf.rastructure routière et 
ferroviaire est loin d'être au ·service de l'in­
tégration maghrébine du fait de l'éloigne­
ment des centres industriels maghrébins les 
uns des autres. tDès lors, l'échange devient 
trop cher et les prix non compétitifs (30). 

5. L'étroitesse de la dimension des entre­
prises industrielles dans les pays du Magh­
reb entrave les échanges de leur production 
à travers ces pays. !Beaucoup d'entrep'l'ises 
existantes n'arrivent à maintenir leur exis­
tence que du fait d'un protectionnisme jus­
tifié surtout en Algérie. 

Consciente de cette défaillance, déskeuse 
de mettre sur pied une industrie nationale 
solide et capable d'affronter toute concur­
rence et forte de son 'potentiel pétrolier, 
l'Algérie n'a pas caché ses intentions en 
1970 et s'est opposée aux projets préparés 
par le CPCM dans le sens d'une baisse pro­
gressive des droits de douane relatifs aux 
produits industriels maghrébins. Car, dans 
les conditions actuelles, l'application d'une 
telle politique communautaire serv:irait sur­
tout l'industrie légère marocaine dont les 
atouts ne sont pas à minimiser. L'équation 
sera tout autre quand l'Algérie arrivera à 
consolider sa position industrielle. 

6. ;Malgré l'existence de ces obstacles, 
l'industrie est appelée à être l'élément prin­
cipal d'une coopération intermaghrébine. 



L'étroitesse de la dimension des entre­
prises constitue pour l'avenir un atout, car 
elle facilite la coordination au niveau de la 
division des tâches entre les pays concer­
nés, et au niveau de l'organisation d'une ges­
tion ·Commune. L'existence d'une capacité 
industrielle inemployée du fait des limites 
des marchés internationaux, permet de pen­
ser que l'on pourrait accroître la production 
des unités existantes en vue d'en vendre à 
d'autres marchés maghrébins sans accroître 
les frais, réalisant ainsi des économies 
d'échelle et des progrès en matière de com­
pét1tivité. 

7. A partir des données actuelles, on est 
en droit de penser que l'abaiSisement pro­
gressif des droits de douane et l'at·ténua­
tion des restrictions quantitatives permet­
traient au MtAROC de répondre à une bon­
ne partie des besoins algériens en produits 
alimentai1res, textiles, ·cuir, alors que l'Algé­
rie serait mieux placée pour exporter aux 
aut.res partenaires les rprodui·ts métallurgi­
ques (câbles de cuivre, charpentes ·métalli­
ques). 

·8. Les perspectives les plus sérieuses ap­
paraissent dans la constitution d'oeuvres 
industrielles .communes à grande dimen­
·sion et capables de répondre aux besoins 
des pays maghrébins. A cet effet, la créa­
tion d'une dmenterie algéro-marocaine, et 
d'autres projets tuniso-libyens et algéro-tu­
nisiens, sont des initiatives. à encourager et 
à développer dans d'autres branches. 

2.5. LE COMMERCE EXTERIEUR ET L'INTEGRATION 

Le commerce extérieur a toujours été la 
résultante et le 1reflet de la réalité écono­
mique. 111 a cepedant, un impact intrinsè­
que sur la problématique de l'intégration. 
Les enseignements que l'on peut tirer des 
observations relatives à son contenu et à 
sa nature le démontrent. 

1/ En matière de volume des échanges, 
l'importance des 5 pays maghrébins est 
différente. 
-La Libye est essentiellement un g•rand 

·eJq1ortateur de pétrole. Malgré l'impor­
•tance de ses ressources financières, sa 
dimension démographique limite ses 
importations et 'lui accorde un excédent 
commercial anormalement ext•raordinai­
lre. 

- L'Algérie a importé en 1973 l'équivalent 
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de 10.000 miUions de Dinars et a exporté 
7.500 millions de Dinars (un ·solde néga­
tif de 25%). 

- !Le !Maroc a importé la même année 
4.684 millions de dirhams et a exporté 
3.746 millions de dkhams {solde négatif 
de 938 millions de dirhams). 

- La Tunisie a importé l'équivalent de 319 
millions de tDinars et a exporté 266 mil­
lions de dinars (solde négatif de 53 mil­
lions de dinars). 

2/ Les similitude1s et 1es différences rela­
tives à la structure du commerce extérieur 
des pays maghrébins sont dues soit à leurs 
structures économiques, soit aux consé­
quences des poEtiques économiques. 
- La !Libye e:x:porte essentiellement le pé­

trole et importe tout ·ce dont elle a be­
soin en biens alimentaires, biens de 
consommation finis et biens d'investis­
sements. 

- La Mauritanie exporte essentidlement sa 
production minière, surtout le fer, et 
importe l'essentiel de ses besoins de 
consommation et d'investissement. 

- Les 38% des ·exportations algériennes 
sont •constitués de produits énergéti­
ques; 8,5 o/o des produits alimentaires 
·et 8,5% seulement de biens d'équipe­
ment, des produits demi-finis et de 
ibiens de -consommation. 

A!U niveau des importations, les biens 
d'équipement interviennent pour 33%, les 
produits demi-finis 27%, les biens de con~ 
sommation' 13 o/o, 'les produits alimentaires 
16% et les produits bruts 7%. 
- !Le déficit énergétique du MAROC rp-èse 

lourd sur la structure de son commerce 
·extérieur. Dans les exportations, la part 
des produits alimentaires es·t de 47%, la 
part des produits miniers de 30% et cel­
le des produits finis 15%. 

Pour les importations, les parts respe­
-ctives des biens alimentaires, énergétiques, 
d'équipement .et de biens de -consommation 
est de 19%, 8%, 20% et 15%. 

- S'agissant de la Tunisie, on remarque 
que 41 o/o des e:x:portations sont cons.ti­
tuées de produits alimentaires, 27% de 
produits énergétiques et 4,6 o/o de pro­
duits finis. 

Quant aux importations, les produits a­
limentakes interviennent pour 18,9%, les 
matièTes premières ·et les semi-produits 
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comptent pour 36% et les biens· d'équipe­
ment 29,6%. 

Au total, on constate, à travers la struc­
ture du commerce extérieur du Maghreb, 
que l'ensemble des 5 pays est déficitaire en 
biens alimentaires, que Je Maroc souffre de 
son déficit énergétique, que l'Algérie s'é­
quipe plus que les autres pays et que le 
Maroc, et dans une moindre mesure la Tu­
nisie, sont tributaires de leurs expor.tations 
de biens alimentai,res et miniers, alors que 
l'Algérie et la Libye exportent essentielle­
ment du pétrole. 

3/ L'orientation géographique. du com­
merce extérieur maghrébin appeUe deux 
observations: 
a) L'importance de la place de la CEE 

dans le commerce extérieur du Magh­
reb; 60% des exportations et 58,8% des 
importations tunisiennes concernaient 
en 1972 Ia CEE des Six. Pour J'Algérie, 
les pourcentage1s respectifs sont de 57% 
et 62%, pour le Maroc 58% et 50%, alors 
que 80% du pétrole libyen se dirigent 
vers l'Europe qui procure à la Libye 
plus de 50% de ses achats et que le fer 
mauritanien est destiné au marché fran­
çais. 

b) L'insignifiance du commerce intermagh­
rébin. PoU!r ,le Maroc, ile Maghreb inter­
vient pour 3% des ses importations et 
4% pour les exportations. Pour la Tunisie, 
les pa.rrt1s Tespectives sont de 0,7% et 
6,7% (balance commerciale excédentaire à 
~cause des exportations t!llnisiennes sur 
la Libye). Ces pourcentages ·ne dépas­
sent. pas deux points pour l'Algérie (31). 

Le ~Maroc exporte vers l'Algérie surtout 
des produits finis (articles manufacturies, 
matièœ1s plastiques, produits en caou­
tchouc, et de 'l'énergie électrique). L'Algérie 
exporte au Maroc du pétrole, à ila Tunisie 
des produi>ts ·chimiques et du matériel de 
transport. La Tunisie exporte surtout pour 
la Libye des · a~rtides manufacturiers, des 
biens alimentaires, du tabac, des produits 
chimiques. La Libye exporte sur la Tunisie 
de faibles quantités de pétrole pour raffi­
nage. 

Dans le •cadre d'autres aspects des rda­
tians extérieures, on relève que l'échange 
touristique maghrébin est très faible et 
que les mouvements migratoires, jadis im­
portants s'atténuent à l'exception de l'im­
mjgration tunisienne en Libye. Le contrôle 
d~- change et iles na~tionalisations en Ailgérie 

ont mis fin aussi aux mouvements des ca­
pitaux dans les différents sens du Magh­
reb. 

La coopération liée au commer-ce exté­
rieur est fort réduite : le port de Gha­
zaouet, jadis très utilisé par le Maroc 0-
rriental, a vu son trafic baisser après les 
nationalisations des 'Mines d'Alzi en Algérie 
et la gue11re des frontières· ·entre les deux 
pays. La ~reprise décidée en 1969 a été à 
nouveau bloquée. On notera cependant 
l'importance des oléoducs reliant ~le g]se­
ment pétro:Iier d'Edjelé en Algérie au por·t 

· Tunisien de Skira. 
4/ Les pays maghrébins se trouvent face 

à !'.Europe dans des posi·tions concurren­
tielles pour J'essentiel de leurs exporta­
tions: les agrumes, les primeurs, le vin, 
l'huile d'olive, le phosphate; la rareté rela­
tive du pétrole dans le monde a enilevé 
toute portée à la concurrence relative à ce 
produit. 

5/ Vanalys·e du commer-ce extérieur ma­
ghrébin appelle nécessakement à pos:er Ja 
question des relations de chacun des pays 
de la région de la CEE. 

2.6. LE CAS DE LA LIBYE 

1Avant !la :découverte du pétrole en :Libye, 
la ques·tion des rela·tions de 'l'Europe àvec 
la Lrbye nouvellement décolonisée n'avait 
pas, sur le plan purement économique, une 
grande importance du fait de l'étroitesse 
de .l'économie libyenne. Le :passage de la 
Libye au rang des principaux producteurs 
du pét,role qui 'S'est fait parallèlement à aa 
naissance de la CEE ne pouvait que favo­
riser les pays européens, qui, malgré 
l'emprise éGrasante des compagnies améri­
caines sur la production pétrolière libyen­
ne, tiraient un grand ,profit de la position 
géographique de la Libye. C''es·t la crise 
pétrolière des années 70 qui a poussé l'Eu­
rope à accorder un grand. intérêt à ses 
relations avec 1la ·Libye afin de pouvoir ga­
rantir une source d'approvisionnement né­
cessaite qui tend à contester la domination 
des milieux pétroliers ocddentaux. 

nans les ·relations libyo-européennes, la 
Libye se trouve, du moins conjoncturelle­
ment, dans une position de force: elle 
vend un produit devenu rare et demandé, 
elle possède des Tessources financières é-



normes qui cherchent à être utilisées. 
Contrairement aux autres pays du Magh­
reb, elle n'a pas à demander des conces­
sions à 1'-Europe, mais celle-ci lui rpropose 
des plans de coopération afin de garantir 
son approvisionnement en pétrole. 

2.7. LE CAS DU MAROC ET DE LA TUNISIE 

Avant mars 1969, les 1relations entre ces 
deux pays et la OHE étaient régies par un 
rp'rotocole relatif « aux marchandises origi­
naires de certains pays bénéficia11t d'un 
régime parûculier d'importation d'un des 
.Etats membres » et d'une dédaration d'in­
tention en vue de i« l'association à la OEE 
des pays indépendants ap:partenant à la 
zone :Dranc » (32). En plus dair, le :Maroc et 
la Tlllnisie devenus indépendants presque au 
moment de Ja signature de !l'accord de 
Rome, pouvaient continuer à exporter sur 
le marché français leurs productions dans 
le cadre de con ting en ts en franchise de 
douane en attendant leur associaüon éven­
tueHe à la CEE à l'instar des pays afri­
cains. 

L'entrée en vigueur, à partitr de 1968, du 
régime de l'Union Douanière, au niveau de 
la OBE, et l'application d'un tarif européen 
commun devait pousser le !.Maroc e la Tu­
nisie à choisir 1soit la voie de l'association, 
soit une voie plus autonome et certes plus 
difficile à court terme. En fait, en 1968, les 
jeux étaient pratiquement faits, l'évolution 
poHtico-écorromique interne des deux pays 
ne leur :laissait pas d'autres alternatives: 
leur politique économique interne sur le 
plan agricole, qui mettait les exportations 
à la merci de la CEE, leur politique de 
·commerce extérieur, qui n'a pas été diver­
sifiée. C',e;Sit ainsi que les agrumes, les oli­
ves, les primeurs, les conserves de rpoissons 
dépendaient du marché européen, la con­
currence d'autres pays méditerranéens (ils­
raël, Espagne) n'arrangeait nullemerrt les 
choses. .Enfin, le fait que l'agriculture 
d'eXIportation était ceLle du secteur hérité 
de la ·colonisation, un 1secteur favorisé, pro­
tégé, bien ~reP'résenté par des groupes de 
pression nationaux et étrangers, ·poussait 
les deux pays à l'association avec la 
CEE .(33). 

Celle-ci fut conclue en Mars 1969 et sti­
pulait des conces·sions réciproques sur le 
plarr commercial: pour iles exportations des 
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deux 'Pays vers la CEE, on a prévu une 
réduction des droits de douane pour les 
agrumes, les conserves, le poisson, quel­
ques conserv:es de légumes, le ·régime in­
tracommunautaire pour certains produits 
industriels. Pour leur importation d'Euro­
pe, l'accord rp,révoit l'application d'un 
système de réductions de tarifs douaniers 
et la mise en place de listes de contingents 
pour iles produits industriels. 

On sait que cet accord ·s'est avéré porur 
les uns insuffisantJs e.t partiel (parce qu'il 
ne concerne pas les primeurs, l'assistance 
technique et financière, la main-d'oeuvre), 
po'ur les autres un instrument de renfor­
cement de la dépendance structurale des 
pays maghrébins vis-à-vis de l'Europe (34 ) . 

Au moment où l'accord d'association des 
deux pays a été ~renouvelé dans le cadre du 
nouve:l accord de coopération· (26 Avdl 
1976), on ~consta1te que l'équation du pro­
blème a changé: la généralisation du 
système généralisé des préférences pour les 
produits industriels de · f.ensemble du 
Tiers-Monde, 'la mult:iJplidté des faveurs 
douanières accordées à d'autres pays con­
currents du Maghreb par leurs exnorta­
tions agricoles {agrumes et poisson pour 
l'Espagne, Israël et l'Algéri'e), l'éŒargisse­
ment :de la CEE et celle de la sphère de 
l'association, la mise err route d'une politi­
que eurorpéenne visant à intégrer le renou­
vellement des statutJs d'association dans le 
cadre d'un projet global de relations ent,re 
la CEE et une bonne partie des pays du 
Tiers Monde. 

Le nouvel accord élargit le contenu du 
premier, pui,squ'il stipule que les avantages 
commerciaux concernent aussi les primeurs 
et les vins et s'intéresse aux relations fi­
nancière's et techniques. :Son impact reste 
cependant limité du .fai1t de 1a multiplica­
tion des obstades (contingents, prix de 
préférence), des faveurs accordées par l'Eu­
rope à d'autres pays conCIUrrents et sur­
tout par les perspectives de l'adhésion é­
ventuelle de l'Espagne, :Portugal et ila Grè­
ce. 

2.8. LE CAS DE L'ALGERIE 

La problématique des relations algéro-eu­
ropéennes est ·assez frappante par son ori-. 
ginalité. L'Algérie se trouvait après son in­
dépendance associée de fait à la CEE. Elle. 
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a su continuer à tirer profit de ce s·tatut 
privilégié tout en ent.reprenant une politi­
que d'industrialisation qui devai.t atténuer 
à terme l'emprise européerrne sur son éco­
nomie. Par ailleurs, l'impo:rtan:te présence 
de la main d'oeuv•re algérienne en France 
et l:e développem•ent de la production pé~ 
trolière plaçaient l'Algérie dans une posi­
tion de foroe v:ùs-à-vis de l'Europe. 

Celle-ci est appelée donc à aocOI!'der des 
concessions à l'Algérie devenue un grand 
client pour l'Europe en: biens d'équipe­
ments ·et run fournisseur bien placé et 
dynamique ·en hydrocarbures. Le conflit 
principal entre les deux pa;r.ties concernait 
le vin algérien, que la France refuse d'ac­
cept·er pour le coupage. Les deux parties 
sont arrivées en 1976 à une solution. L'Al­
gérie a signé un aocord de coopération si­
miJaire à celui qui a été proposé au Maroë 
ert la Tunisie, ·et qui prévoit des facilités 
limitées. pour le vin algérien. 

Quant à la Mauritanie, eHe a toujours 
constitué partie intégrante de la sphère des 
pays associés des pays africains à Yaoundé 
en 1964 et 1969 et à Lomé 'en 1975. 

Cet aperçu sur les relations du Maghreb 
avec la CEE montl!'e que, vis-à-vjs de cette 
entité, les quatr·e pays se sont présentés 
div~sés au lieu de se présenter en groupe. 
Mms foroe est de -constater qrue la politi­
que globale de la CEE, au niveau de 1la 
Méditerranée leur donne un même statut à 
son égard. L'Europe vise à pouvoir créer 
avec le Maghreb une zone de tlibire échange 
.aménagée, tout en pratiquant vis-à-vis de 
lui la même politique qu'elle entreprend 
avec d'autr:es pays méditerranéens. 

Il semble cependant que dans l'avenir, ce 
sont 'les pays qui produ:Vsent les ma:tiè:res 
très demandées sur l:e plan international 
(pétrole pour l'Algérie et tl a :Libye) et qui 
ont opté pour l'industrialisation (su['tout 
l'A1géde) seront seuils capables de s'adapter 
au nouveau statut proposé .par l'Europe, 
car dans l'avenir, ce ne sont .pas les mar­
chés d'agrumes qui seront les tplus profi­
tables, - la concurrence y étant de plus 
en plus grande - mais ceux des produits 
irrdusttTiels cuuront plus d'atouts. 

Il est significatif de oonstater que l'Eu­
rope, comme l'ensemble des centres de dé­
cision dans 1les pays capital:ùstes liés aux 
pays maghrébins encouragent ces derniers 
à s'avancer dans le proces·sus de l'intégra­
tion, Ç'est dans oe sens qu'une étude effe-

ctuée par la BIRD sur 'l'économie marocai­
ne {en 1964) (35) trecommande aux gouver­
nements marocains de considérer l'intégra­
tion Tégionale des pays de tl'Afrique du 
Nord comme un axe fondamental de Ia po­
litique économique du pays tendant à élar­
gir le marché des industries locales. De 
même, il eStt à signaler qrue les mi'lieux 
internationaux et suDtout l'ONU et la 
CNUCBD n'ont 1pas été étrangers au lan­
oement de la .coopération maghrébine entre 
1964 et 1970 .. C'est sous l'impulsion de la 
·Com·mistsion économique :d'Afirique que s'est 
tenue ila premiè'r:e conférence des !Ministres 
de l'Economie maghrébine (voiT la 2ème 
paTtie); ce sont par ailleurs des experts de 
la CNUCBD qui ont aidé le ·OPiCM à élabo­
rer un rappoDt ·sur les méthodes d'intégra­
,tion des économ:ites maghrébines en vüe de 
définir des bases de oette intégration (36 ). 
Enfin, la CEE a toujours voulu pousser lets 
pays maghrébins à envisager avec elle des 
négociations en vJUe de leur association. 

C'est dire que la constitution du Magh­
·Deb répond aussi a!ujourd'hui aux voeux 
des pays capitatlist·es avancés et principa­
lement à l'Europe. Le contraire serait 
d'ailleurs étonnant au moment où la CEE 
1tente de définiT une stratégie globale au 
niveau de la Méditerranée, et de ses rela­
tions avec J'ensemble du Ti·ers-iMonde, et 
s'engage dans le dialogue euro-arabe. La 
constitution des ens·embles régionaux daLs 
1e Tiers Monde répond aujourd'hui aux 
voeux des oentres de décision capi,talistes ; 
die tleur permet de créer des tstructures 
d'aocJucil élargies capables de leur acheter 
leurs biens d'équipement et le produit de 
leur technologie et leur industrie; elle Jieur 
assure une .confrontation commune qui 
leur garantit les fournitures en matièll"e 
prem·ière, eHe pousse •l,eurs alliés parmi les 
pays du Tiers Monde â atténuer la contes­
tation des pays dont :l'orientation anti-im­
péria11ste est tangible. 

Il est donc néoessair.e aux maghrébins de 
bien comprendre que les ·centres de déci­
sion dans 1es pays capitalistes voudraient 
bien utiliser l'unhé économique maghll"ébi­
rre pour attirer, plus que dans le pas·sé, le 
pays maghrébins à s'intégrer dans un en­
semble qui leur permettrait de perpétuer 
et de renforcer ~leur domination. 

Lutter donc pour 1l'unité économique ma­
ghrébine, c'·est su1rtout faire en sorte qu'el­
le devienne l'élément principal de la libéra-



tion et du dév-eloppement économique des 
peuples maghrébins. 

2.9. LE BILAN ET LE BLOCAGE DU ·PROCESSUS 
D'INTEGRATION MAGHREBINE 

Actuellement la .coopération économique 
maghrébine est bien bloquée. ·Pour com­
prendre pourquoi, il :est nécessaire de faire 
le bilan des efforts ent,repris dans ~e sens 
de ['intégration aussi bien sur le plan mul­
tilatéraJl, que sur le plan bilatéral, afin d'en 
déceler les limites. 

2.'9.1. LE BILAN DE LA COOPERATION MULTILATE· 
RALE MAGHREBINE 

L'histoire des efforts ·entrepris en vue de 
l'intégration maghrébine n'est pas très lon­
gue. Comme nous ,l'avons souligné au dé­
part, elle a commencé en 1964 et a été 
bloquée en 1970. 

1. C',es~t ·en av,ril 1964, qu'une réunion sur 
le développement du ~Maghreb a groupé à 
Tanger, .dans le cadre de 'la CEA, des tech­
niciens représentant les 4 pays maghrébins, 
[e Maroc, l'Algérie, la Tunisie et la Libye. 
EUe a recommandé la réunion d'une confé­
rence de ministres d'Economie Nationale 
en vue du lancement du processus de coo­
pération intermaghrébine. 

2. Les ministres de l'Economie Nationale 
Maghrébine ont tenu une premiëre réunion 
à Tunis du 29 Septemb-re au ler .Ootobre 
1964 puis une seconde à Tanger dlu 26 au 
27 novembre 1964. Ils ont convenu, 1ors de 
ces deux ~rencontres, de ·mettre sur rpied 
une politique de coopération maghrébine 
allant dans le sens de l'intégration. 

La conférence de Tunis a prévu .l'adop­
tion d'un régime préférentiel d'échange, 
l'harmonisation des politiques douanières, 
notamment vis-à-vis de l'!Europe, et la 
création d'un centre d'étude maghrébin en 
vue d'encadrer le processus de coopération. 

La confér·ence de Tanger a été plus ex­
plicite. Elle a statJUé sur •les compétences 
du CPOM (Comité iPermanenrt Consultatif 
Maghrébin), décidé de créer un cent,re d'é­
tudes industrielles et adopté le principe de 
coopération et de coordination au niveau 
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sectoriel: infrastructure routière ,et ferro­
viëre, ,PTT, toudsme; etc ... 

3. Ces deux conférences ont eu pour mé­
rite de mettre sur pied un certain nombre 
d'institutions permanentes et occasionnelles 
appelées à épauler la 'coopération inaghré­
bine. 

Parmi -ces institutions, :les conférences de 
ministres >Constituaient l'instance suprême 
qui présidait, en absence de tout organis· 
me exécutif permanent, à la genèse de 
toutes ,les actions communes sur le plan 
maghrébin. Leurs déclarations finales et 
leurs ,conventions étaielllt ,considérées 
comme les instruments de lancement de ce 
Maghreb en persrpeotive. !Leurs dédsions, 
qui ne pouvaient être prises à ce stade 
qu'à !}'unanimité, indiquaient les éta~pes de 
passage dans l'élaboration' du devenir ma­
ghrébin. 

4. Les minis,tres de l'Economie Nationaile 
ont tenu 6 sessions de leur conférence. 
Nous avons vu précédemment l'objet des 
deux premièreJs. La troisième s'.est tenue en 
1965 à Tripoli et s'est chargée de faire le 
bilan de J'activité du CPOM ,et des autres 
institutions permanentes. La quatrième 
s',est réunie à Alger en ,février 1966, et a 
mis err relief l'importance des échanges 
commerciaux dans le processus de l'inté­
gration. 

5. La cinquièm.e ;conférence t.enue a Tunis 
en Novembre 1967, ·devait être décisive. 
iB:i:en préparée par le CPOM, dle a défini 
une perspective globale de 'l'intégration a­
près avoir 'reJeté la pertspectiv,e sectorielle. 
On a cru au lancement du J.\Aaghr·eh. 

La conférence a abandonnée la méthode 
des listes de produits proposés pour être 
libérés dans ,les échanges intermaghrébins 
(méthode fonctionnelle ou sectorielle) et a 
opté pour la formule globale qui regroupe 
il',ensemble des échanges à libérer selon une 
méthode linéaire poursuivie durant une pé­
riode de 5 ans, parallèlement à un allège­
ment des -contingentJs et des restrictions 
quantitatives. nans cette optique de libéra­
tion, on a ,convenu d'exclur·e des produits 
agricoles {37). La conférence a par ailleurs 
:œcommandé ;la nécessité de coordonner les 
politiques industrielles des 4 rpays, et a 
même 1tenté de -concevoir l'instiilutiorr d'in­
dustries agréées, après ,consultations des 4 
par.ties et dont les produits feraient l'objet 
d'échanges ~libres à travers .Je !Maghreb. 
EUe a envisagé par ailleurs la -création 
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d'un inst,rument de financement commu­
nautaiT·e, la banque maghrébine d'intégra­
tion, et >Celle d'une union maghrébine de 
paiements ·en vue de fadliter les échanges. 

6. La conférence de Rabat de 1970 devait 
être déterminante parce qu'eUe était appe­
lée à statuer définitivemente sur les re­
commandations du OPCM qui allaient dans 
le s·ens d'une >Concrétisation des décisions 
de Tunis. En fait elle a ilLustré le blocage. 
La Libye n:e 'S·e fit pas représenter. L'Algé­
ri-e refiusa d'adhérer aux ,conclusions du 
OP:CM. Elle expliquait son refus de s'as­
socier à un plan de désarmenrent douanier 
par le fait que les capitaux étrangers é­
taient toujours majoritaires dans 1les en­
'treprises industrielles des autres pays du 
Maghr.eb surtout au Maroc, .ces ent·repris,es 
ne pouvaient pas dans ;son esprit prétendre 
appart·eniT à l'ent>ité .maghrébine. L'argu­
ment était fort et allait dans le sens de la 
politique économique algérienne. Il décelaH 
cependant une position tactique; car 1'Al­
gérie, qui verrait de se lancer dans sa po­
litique d'industrialisation, n'était nullement 
prête à ouvrir ses frontières à des pro­
duits extérieurs, fussent-ils maghrébins. 

Le blocage des confér·ences des minis,tres 
a entraîné oelui des aut:res institutions à 
commencer par le CPCi.M. 

7. Le OPOM créé en 1964, ·siégeant à Tu­
nis, a pour mission . l'étude de l'ensemble 
des problèmes relatifs à >la cooperation é­
conomique du Maghreb et la prépa·ration 
des propositions à la conférence des mi­
nistres. iDirigé par un .Président désigné 
annuellement par ,Jes délégués représentant 
les 4 pays, ii est assiSité par un: Secrétariat 
chargé des affaires adminvs,tratives et fi­
nancières. Il a un pouvoir de tutelle sur 
l'ensemble des organismes et commissions 
intermaghrébines et S'tatue selon la règle 
de l'unani;mité. · 

8. A côté de ces deux institutions, les 
gouvernements ont créé durant la période 
de lancement un certaü1 nombre d'ins,t-itu­
tioD.Is spécialisées. 

- Le centre des études industrielles du 
Maghreb, mis sur pied avec 1l'aide :du 
PNUD. Son siège à Tripoli a été déplacé à 
Tanger depuis le ret~rait de la Libye en 
1970. 

- Le comptoir maghrébin de l'IAlfa 
(COMALFA), siégeant à Alger; il devrait se 
charger de la commerdalisaNon de l'Alfa -
maghrébine sur le marché international en 

allouant des quotas d'ex'Portation à chaque 
pays. IŒ a sombré dans ù'oubli à J.a 'S'Uite 
des difficultés nées sur Je plan de la com­
mercialisation. 

- Le bureau central Maghrébin de com­
pensation, établi à rA.lger, organise des 
compensations pour les paiements dûs 
aux transports intermaghrébins à rpartà.r 
d'un compte en divises dont il est titulaire 
auprès de la Banque d'Algérie. 

Plus oocasionnelleJs sont ùes com:missions 
spécia'lisées qui réunissent les 'représen­
tants de quelques administrations nationa­
les pour discuter de la coopération seoto­
l'ie.Ue entre les pays du Maghreb (38). 

9. Le bilan est maigre même dans les 
secteurs où la coopération a· rpris un aspect 
assez tangible. Certes, on attendait la créa­
tion d'une ~compagnie aérienne com·mune à 
la suite des recommandations du Comité 
Maghrébin de Transport, on attenda:üt la 
;réalisation des stipulations de l'accord é­
tablissant une ligne maritime reliant Jes 
principaux ports maghrébins; malheureu­
sement tous .ces aocolt'ds sont restés lettre 
morte. Bst-il nécessaire de signaler que les 
3 pays maghrébins se sont mis d'accord 
pour l'exploitation commune des ga·res et 
des sections de lignes près des frontiè-res 
et :pour la mise en service d'un câble 
Nord-Africain et l'établiss·ement de lignes 
téléphoniques directes? 

10. Sur Ie plan comm·ercia.I et plus gé­
néralement économique, nous avons vu 
comment la conférence des :Ministres de 
Tunis en 1967 avait enregistré l'inefficacité 
de la· méthode de 1'intégra1tion sectorielle et 
opté pour les recommandations du CPCM 
inspirées par les experts de la ONUCHD. 
Des recon1:mandations ont <pris le soin de 
présenter 3 solutions ·poss·ibles (39). 

- La solution maximum qui implique .la 
. constitution d'une communauté économi­
que magrébine du type du 1Marché Com­
mun Européen, et qui tend à l'harmonisa-· 
tian des trois économies et 1eUJr intégra1tion 
totale dans un ensemble unifié. 

- La solution ~minimum qui place la 
coopération au niveau de simples déclara­
tions d'intention en vue de la création 
graduelle d'une union économique. 

- La solution int,ermédiaire sur la libé­
·rati:on des échanges et I'ha:nnonis:ation in­
dust'Tielle. EHe devra,it entraîner durant 5 
ans une réduction linéaire des droit1s de 



douane et des restrictions quantitatives, et 
l'établissement d'une liste d'industries à a­
gréer et dont les produits seraient assurés 
d'une circulation übre dans le Maghreb. 

CeHe solution a été p-résentée par le 
OP.OM à 1a conférence de ,:R!abaJt en Juillet 
1970, .comme nous l'avons indiqué. EUe a 
été rejetée. 

C'est à partir de 1972, et au moment où 
le Magh11eb était affronté à une véritable 
impa'sse, que la MaU!ritanie, qUJi venait 
d'être reconnue par le Ma:roc, manifesta 
son désir d'adhérer au processus de coopé­
:ratiorr 'maghrébin. 1Mais celui-ci reste blo­
qué. Il a depuis 1973 subi plusieurs défis: 
La guerre des ondes ·entre le Maroc et la 
Libye, et suvtoUJt la posi1tion anti-marocaine 
et arrti-mauritanienne de l'Algérie au sujet 
de la Hbération du .Sahara Occidental. 

2.9.2. L'INTEGRATION PAR LE BIAIS DE LA CQQ. 
PERATION BILATERALE 

1Face à l'échec du processus d'intégration 
multi11atérale, on pourrait se demander si 
la voie de la coopération bilatérale a été 
plus heureuse. Sans entrer dans les détails, 
on essayera d'entrvoir les perspectives du 
bilatéraHsme à IÙravers les relations des 4 
pay~s p11is deux à deux. 

Le Maroc et l'Algérie sont les deux prin­
cipaux pays du Maghreb tant suT le plan 
démographique qu'au niveau de la comple­
xité de leurs économies. Les relations entre 
les deux pays ·sont passées par des mo­
ments très diffi.ciles (gueDre des frontières 
en octobre 1963) et de1s phases d'apparente 
coopération {traité d'If.rane en janvier 
1969 et de Tlem·cen en mai 1970), mais 
malgré ~la ·multiplidté des signes d'ar:rn.irtié 
et de fraternité, l'ambiguïté est restée la 
pdndpale caractéristique de ces relations 
pour plusieurs raisons : 
- !Différence d'options politiques et écono­

miques des pouvoirs politiques. 
· Le conflit frontalier concernant Tindouf 

n'a pas été défini,tivement résolu malgré 
l'accord de Tlemcen entre les chefs d'E· 
1tat des. deux pays, accord qui n'a jamais 
été ratifié de tla part du Gouvernem·ent 
·marocain. 

- L'Algérie n'accepte pas facHement une vé­
ritable collaboration des deux pays dans 
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des projets économiques communs com­
me l'exploitation de Gara Jbilet, la cons­
truction d'un gazoduc sur le sol maro­

cain conduisant le gaz algérien vers l'Eu­
rope. 

- Il semble que l'Ailgérie tient à cons,trUJhre 
son industrie sans tenir compte des don­
nées propres à l'économie marocaine et 
ne s'apprête pas à ouvrir facilement ses 
fronVières aux :produits de 'l'indus1rie ma­
~rocaine. 

- Le commerce extérieur entre les deux 
pays reste trop réduit. L'Algérie a refusé 
d'acco11der au Maroc des favetms concer­
nant 'les fournÏ'tures en hydrocarbures au 
lendemain de la hausse des prix de cette: 
denrée, le Maroc s'est ~trouvé obligé de 
s'approvis~onner en dehors de l'Afrique 
du Nor.d, ce qui ne peut nullement en­
courager les :lllux commerciaux entre les 
deux pays. 

- Enfin, la position de l' A~lgérie en ce qui 
concerne l'avenir du Sahara occidental, 
·es't à la base du 'Conflit entre les deux 
.pays. L'Algérie a vo1ulu depui1s 1969 créer 
un axe Madrid-Alger-Nouakouchout qui 
dépa:ss·erait le 1Maroc. Le lendemain de 
l'accord entre la Mauritanie et 1le Maroc 
sur l'avenir du Sahara, ,J'Algérie a opté 
pour ~encourager des actions tendant à 
couper le Sahara de ces deux pays et à 
oréer un Etat artificiel qui lui serait lié. 
Il faut cependant ·souligner que, quelles 

que soient les perspectives poltiques à 
,J'intérieur du Maroc, la base de ;l'intég!1a­
tion du Maghr·eb ne peut se faire que dans 
le cadre d'une ~coopération sincère entre 
l'Algérie et le Maroc. Ce sont ces deux 
pays qui feront l'unification maghrébine ou 
qui ne la feront pas, ~car ils sont pourvus 
d'une dimensd.on démographique importan­
te indispensable à ~toute unité réelle. Une 
U!nité qui refuse de tenir compte de l'élé­
ment humain est vouée à l'échec. Une uni­
té maghrébine qui méconnait la nécessité 
de l'entente algéro-marocaine ne peut être 
en fin de compte qu'au servke des intérêts 
étrangers à la région pu~squ'elle Jimitera 
ses efforts et 1son épa:nouiss·ement sur les 
deux pays qui possèdent l'essentiel de l'é­
lément humain dans la région. 

Le Maroc et la Libye. Les relations entre 
le Maroc et la Libye sont déterminées par 
les contradiction nées entre les deux régi­
mes politiques depuis l'avénement au pou­
voir du .Colonel Keddafi. La détérioration 
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de ces relations a vidé de leurs contenus 
tous les accords signés par les deux pays 
depuis 1962 dans le domaine du commerce 
et de la main-d' oeuvre et a mis fin à 
l'immigration marocaine vers la Libye ainsi 
qu'à l'instaBation des entreprises marocai­
nes qui avaient commencé à travailler suT 
le sol libyen princirpalement darus le do­
maine des Travaux Publics. La reprise des 
relations entre les deux ·pays en 1975 n'a 
pas atténué l'ambiguïté qui ~es caractér.ise. 
Celle-ci a été ·même renforcée pa:r la posi­
tion hésitante, par moment anti-marocaine, 
darrs 'l'affaire du Sahara. 

Le Maroc et la Tunisie. 'Malgré la simpH­
dté des 'Signes d'amitié et de coopération 
et malgré ila -convergence de leurs attitudes 
d:i!plomati·ques et les échanges eulrtu'l"elles 
plus ou ·moins poursuivies, les relations 
entre les deux n'ont pas été toujours bien 
clairement détendues. La Tunisie avait au 
lendemain de !'~indépendance de la Mauri­
tanie gêrré le Maroc en décidarnt de recon­
naître ee :pays, son rapprochement quoi­
que éphémè-re avec la Libye l'a par h1 'Stüt'e 
énervée. rL'éloignement géognuphique, la 
similitude de ila nature de leurs produc­
tions n'a pas permis de trouver des bases 
de ,coopération permanente sur le plan é­
•COnomique. La montée de l'A!lgérie et le 
développement de son potentiel productif 
pousse cependant les deux pays à ·chercher 
des positions d'entente dans ·leur relation 
avec le pays qui les sépare .géographique­
ment. La rposition tunisienne à côt·e dru 
Maroc et de la M·auritanie dans l'affaire du 
Sahara consacre le ·rapprochement. maroco­
tunisien. 

La Tunisie et l'Algérie. La Tunisie a rplus 
que 'tout autre pays besoin de .oréer ce 
Maghreb unifié qui peut lui procurer des 
avantages certains du fait de la pet·itesse 
de sa dimension. C'est dans ce serrs qu'eUe 
s'est tournée à plusieurs reprises à l'Algé­
rie, pour la pousser à une collaboration bi­
latérale rplus ou moins poussée. Les ac­
cor;ds de ooopéra1Jion signés depuis 1970 
entre les deux pays n'ont :pas cependant 
entraîné une application franche et réelle. 
Il s·emble que ·les résistances provierrnent 
prhJis de .J'Algérie que de la Tunisie. 

La Tunisie et la Libye. !Après avoir rtour­
né le dos au !Maghreb, la Libye essuya un 
échec dans ·ses ·muHiples tentatives d'u:nion 
avec 1les pays du Machrek (Egypte, Syrie, 
Soudan), subit·ement en 1974 elle signa un 
accord d'Union avec .la 11unisie, consaorant 

a~insi les rapprochements de tout•es 'SOTtes 
entre les deux pays ·et principalement l'uti­
lisation par la Libye de la main-d'oeuvre 
immigrée à parti'r du Sud Tuni~ien et son 
importation de quantités non négligeables 
de produits tunisiens. On sait que l'accord 
signé entre Bourguiba et Keddafi est resté 
lettre morte après 'les ~ives critiques qu'il 
susdta au 1Maroc et ·en Algérie et les di­
vergences qu'il créa à l'intérieur des forces 
politiques ~tunisiennes. 1Pourrtant la logique 
économique allait dans le sens de cet·te u­
nité: deux pays à économie complémentai­
re, chez -l'un le pétrole et les ressources 
financièores, mai's un grand défkit en 
main-d'oeuvre ·et en cadres, ,chez l'autre un 
ex,cédent :de main-d'oeuvre, une possibild.té 
d'expor,ter .des connaissances et des techni­
ciens, mais une grande étroitesse de ma;r­
ché. La logique des choix politiques domi­
nants apparaît en oontradi·ction avec le'S 
nécessités d'un développement économique 
intégré. C'est elle qui l'a emporté. En 1975 
et 1976, .les relatJions entre Jes deux pays 
·sont devenues franchement mauvaises. 

La Mauritanie et la Maghreb. L'Etat 
mauritanién est né au dépa'l"t contre la vo­
lonté du Maroc qui revendiquaÎ!t la souve­
raineté sur ce pays. La rupture entre les 
deux pays n'a été dépassée qu'en 1970. 
Mais la véritable coopération n'a vu le 
jour qu'en 1975 et 1976 à l'occasion de leur 
accord relatif à l'aveni'r du Sahara et à 
l'e:x;ploitation commune des dches1ses de ce 
territoire (phosphatés et pêche essentiel­
lement). 

Les relations ·entre l'Algérie et la MauTi­
'tanie ont ·suivi une rt~rajectoire dans un 
sens inverse. D'une .coopérat~on réelle sur­
tout depuis 1969, à 'la repture en 1976 à la 
suite de la position algérienne dans l'affai­
re du Sahara. 

La Tunisie a constitué depuis 1960 ile 
principal soutien à la ·Mauritanie auss~i 
bien au !Maghreb qu'au sein du monde a­
rabe, mais son éloignement géo~raphique 
de rNuoakouchout ne lui permet pas de 
jouer un rôle essentiel en vue d'intégrer la 
Maudtanie dans le Maghreb. 

2.10. LES POLITIQUES ECONOMIQUES, LE CAS 

ALGERIEN ET LE MAGHREB 

Les .politiques économiques des pays 
magrébins expliquent en grande partie les 



blocages à la coopération maghrébine. L'ana­
lyse de la politique algérienne est sur ce plan 
significative parce que l'klgérie est pourvue 
l'hydrocarbures et parce que sa stratégie 
économique est la plus dynamique. 

1La poHtique économique de l'Algérie in­
dépendante •contient à çet effet des ensei­
gnements.· très signifkatifs. L'âpreté et la 
longueur de la guerre de Iibération de .l'Al­
gérie, I'impor.tanœ des sacrifices ·supportés 
par les algériens durant ~cette guerre ont 
déteii'miné la nature du pouvoir politique 
après l'indépendance. Un pouvoir de type 
populiste, encadré essentiellement rpar les 
représentants des classes moyennes dont le 
comportement socio~politique a eu un im­
pact profond sur 1es attitudes et .les choix 
gouvernementaux. Le pouvok algérien s'es·t 
avéré dès le dépafit d'un anticolonialisme 
incontestable et d'un pragmatisme tangd.ble 
face aux variations de la 'Conjoncture in­
terne et externe de l'Algéd·e. 

Il a brisé 1les liens -coloniaux les rplus pro­
vocateurs et les plus voyants ·entTe •l'Algérie 
et J'andenne métropole <Coloniale tout en a­
dhérant à un modèle de -croissance qui res­
susdte de nouvelles formes d'intégration 
dans la 1sphère du capitalisme international. 
Dès le lendemain de l'indépendance, et sur­
tout depuis 1965, il a ·su exploiter briUam­
ment les atouts et les contradiCtions qu'of­
tirait pour :l'IA.lgérie son environnement in­
ternational et Tégional. Il a su exploiter la 
bêtise des .colons français qui ont fui en 
toute hâte l'.A!lgérie laissant derrière eux des 
biens vacants dans tous les secteurs de l'é­
conomie, permettant ainsi à 'l'Algérie de 
contester dès le lendemain de l'indépendan­
ce .I·e contenu des accords d'Evian vidés de 
leurs fondements humains et politiques tout 
en continuant à jouir des avantages qu'ils 
procuraient surtout ·sur le plan financietr de 
la sphère de l'association des pays. n a su 
adapt·er 'le long des années la nature ambi­
guë de ses relations avec la CEE. Tout en re­
fusant de s'y associer, ·l'Algérie ·continuait à 
écoul·er, dans des <Conditions privilégiées, ses 
·marchandises ·et 1sa main d'oeuvre confoT­
mément à l'esprit des accords d'Evian et à 
·son ancien statut d'associé à la CEE en tant 
qu'ancienne colonie de la 1France. Le rpouvoÏir 
algérien a su répondre aux voeux de la st·ra­
rtégie << avancée » du pouvoir gaulliste :firan­
çais vis-à-vis du Tiers :Monde en adhérant aux 
accords pétroliers de 1965 qui ont consacré 
les « relations particulières » ent-re Alger et 
Paris. Il a su utilise:r ·l'atout de la nouvelle 
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richesse algérienne en hydrocarbures. 
!Dès 1970, l'Algér·ie a compris, avant les 

autres pays, les nouvelles données du mar­
ché ·mondial des pétroles. La rareté relative 
de çelui-d par ii'apport à la demande en 
perspective, la .fermeture du canal de Suez, 
les contradictions ent·re intérêts français et 
intérêt·s américains ·etc.... C'est ainsi que 
l'Algérie a pris une positiorr d'avant-garde 
dans la réunion revendicatrice de l'OPEP à 
Caracas (Décembre 1970), a entrepr•is la na­
tionalisation partielle de son pétrole (Fé­
vrier 1971) et a ;cherohé à diversifier les dé­
bouchés pour ·ses hydroca;rbures (aoco!Td a­
vec la Société Américaine !El 'Paso). 

Tous ces succès ont permis à l'Algérie 
d'affirmer sa politique industrielle fondée 
sur Ia création ,d'une indus,trie de base, une 
indus,trie indust11ialisante optant pour >l'uti­
li,sation des 1techniquès les plus avancées. 

Les aspects positifs de la politique éco­
nomique algérienne me sont pas à démon­
trer. Tons 1es :ptrogressistes sincëres au Ma­
ghreb ont maintes fois souligné son caractè­
re national et progressiste, 1tout en affirmant 
que le reta·rd pris par l'agriculture et le 
monde rural, le refus du pouv:ok algérien 

. d'accepter une quelconque participation po­
pulaire, l'inexi·stence d'un véritable .Parti 
populaire d'avant-garde, sont des éléments 
qui contr,ibuent à entraver les initiatives les 
plus 'révolutionnaires. 

2.10.1. LES LIMITES INTERNES ALGERIENNES 

:Err fait, l'admiration suscitée par la polii­
tique algérienne .pii'ovient en grande pa;rtie 
de l'inertie des pouvoim des autres pays du 
Tiers Monde qui sont restés en :retard par 
'rapport au pouvoir algérien et ont continué 
à renforcer les I.iens néocoloniaux avec 1es 
pays ·centres de l'hégémonie céllpÏ'taliste. Sur 
un rplan puremen:t magh!Tébin, l'avortement 
en 1960 de la politique économique suivie au 
1Maroc depuis 1958, a permis à l'Algérie 
d'apparaî!tre .comme 1a seule for.ce au Ma­
ghreb capable de s'atteler sérieusement à u­
ne politique industrielle au moment où le 
!Maroc durant toutes les anées 60 se plaisait 
à ·cultiver son tour!isme et ses bar-rages et à 
réduire au nom de 'l'orthodoxie financière et 
de ,« l'austéDi1té positive » les inves·tissements 
économiques et sociaux dans les branches 
les plus vitales au développement matériel 
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et culturel de la pop1ulation. Le mérite donc 
du pouvoir algérien provient du fait que sa 
composante sociale lui a permis d'ap­
préhender •et comprendre les données de la 
phase historique qui se situent au le~lde­
main des indépendances politiques, alors 
que partout dans les autres anciennes oolo­
nies, la participation au pouvoir politique 
après l'indépendance des représentants des 
diverses castes privilégdées a renforcé l'in­
tégration de ces pays à la sphère néocolonia­
le ·la plus classique et la plus traditionneHe. 

Très rapidement cependant, les Jimites de 
la poLitique aLgérienne tsont devenues de 
plus tangibles, et très rapidement aussi, il 
apparut que la composante sociale du pou­
voir, la nature de la richesse du pays (hy­
drocarbures) portent en ·eux les éléments 
de défaillance de cette politique, comme el­
Jes ont porté les éléments de son succès: 

1Les limites des choix algériens ·sont d'or­
dre interne: le retard pris par la campagne 
par rapport à l'effort industriel, l'étroitesse 
du marché interne qui en est une consé­
quence constituent l·es obstaoles majeurs au 
suc-cès de cet effort, ·le surplus industriel err 
che1'1chant des débouchés additionnels tse 
troùve alors obligé sroit de chercher des 
marchés à I'extédeur soit de tpousser à l'ac­
croissement des Tevenus des castes r-e~latd.­
vement aisées composant cette fameuse te­
chnocratie dont le poids sur la maa:.che des 
affaires en Ailgérie est de plus en plus grand. 
iL'ahsence des conditions du dialogue dé­
moc:ratique dans le pays risque aJors de dé­
tourner les politiques économiques ini,tiale1s 
de leur idéal anti-:impériaHste et populaire. 

Err optant pour l'industrialisation, l'Algé­
rie a certes démont•ré sa volonté de brisea: 
les normes de la division internationale du 
travail colonial qui obligeaient les colonies à 
se spéoialiser dans l'exploitation des pro­
duits agrkoles et minéraux bruts au profH 
des économies capitalistes avancées. 

Cependant, ~tout démontre que 1l'Algérie a 
opté pour un modèle de o:[!Qissance qui ne 
peut pas éviter de s'intégrer à un niveau 
post-colonial à l'économie internationale 
dominante. Get.te intégration aujourd'hui rte-· 
·chnologique, aücessoirement financière et 
commerciale répond même aJux besoins et 
aux desseins suscités par le niveau actuel de 
développement des forces productives des é­
oonomies capitalistes développées. Celles-ci 
s'apprètent à exporter plus de capitaux réels 
et élaborés sous forme de tsavoir, de techno­
Jogie et de biens d'équipement que de capi-

taux financiers. Leur potentiel de produc­
tion des biens d'équipement très élaborés 
suscite un nouveau degré dans la division 
internationale de travail, poussant les an­
ciennes colonies à installer chez elles des 
industries .classiques - ·lourdes et légères -
tout en gardant aux pays capitalistes le mo­
nopole des industries du savoir et de la con­
ception leur ;p·armettant d'influencer les dé­
terminants des relations économiques inter­
nationales. 

L' A!lgérie, répond donc, plus que n'impor­
te quel autre pays du Tiers Monde aux be­
soins actuels des firmes multina•tionales. El­
le constitue avec l'Iran, le Brésil et deux ou 
trois autres pays 1le pl!us grand ma1·ché du 
Tiers Monde aux vendeurs des biens d'équi­
pement. Les firmes américaines, allemandes 
et françaises et leurs gouvernements respec­
tifs sont actuellement dans une compéti­
tion acharnée en essayant chacune de son 
côté d'attirer la sympa1thie des technoorates 
algériens. Le (J.Tiythe de « :l'IAlgérie intelligen­
te» développé par tout·e 'la presse ocddenta­
le s'explique très aisément: ·l'Algérie, plus 
que n'importe quel autre pays ·du. Tiers 
Monde, répond aux besoins variants des ex­
portateurs des pays capitalistes. 

Si la politique algérienne en matière éco­
nomique veut réussir dans l'avenir, elle est 
appelée à relever un 'Certain nombre de dé­
fis .. Pour affirmer son caractère anti-impéria­
'liste, elle s·e trouve obligée d'utiliser les po­
tentialités que lui procure son pétrole, ses 
ilnportations en biens d'équipement pour 
briser les 'liens d'emprise extérieure, fussent­
ils d'ordre technologique .. Elle ne peû.t 
gagner le pari que si tson industTie trouve 
des débouchés internes à :long rterme, car 
l'étroitesse démographique (14 millions 
d'habitants), économique ('retard de J'agri­
culture), et sociale (mauvaise répar.tition) du 
mar<Ché intérieur poussera' Œ'Algérie dans l'a­
venir à chercher des débouchés extérieurs. 
C'es1t à ce niveau que l'alternative du Magh­
reb s'i,mpose. Sa construction nécessite ce­
pendant une collaboration entre l'Algérie et 
les autres pays de l'environnement maghré­
bin, et prindpalemerrt le Matroc, ·1e pays le 
plus peuplé de la région. La collaboration 
imp1ique la réciprocité, c'est-à-d.ir-e que l'Al­
gérie doit accepter des pays du Maghreb, et 
surtout du Maroc, autant qu'elle doit exiger 
d'e!ux dans le cadre de l'édifkation des bases 
de l'intégration. Si· les conditions de colla­
boration disparaiss·ent, :le Maroc sera Ie 
prem·ier à refuser tout·e ouverture sur l'Algé-



rie, celle-oi serait alors obligée de chercher 
des débouchés sur les pays .industrialisés de 
l'Europe pour pouvoir écouler ·son acier, son 
pétrole raffiné et ·ses 1produits 'Chimiques. Ce 
faisant, elle adhère au .schéma voulu par les 
centres d'.hégémonie capitalistes. Le dévelop­
pement industriel algérien, qui se voulait au 
départ :intraverti et autonom·e, se transfor­
mera ·en un développement extravetrt.i et lié 
à un degré déterminé aux frlux commerciaux 
et technologiques tissés par la f:io;:r,mation 
impérialiste. Les ·conséquences de oe ·retour­
nement sur la formation sociale algérienne 
seront d'une grande importance, puisque 
l'aŒirmation de 'l'intégration de l'économie 
algérienne dans la 1sphér·e du capitalisme in­
•ternational permettra aux castes des tech­
nocrates et de la bourgeoisie bureaucratique 
d'imposer leurs options en matière de ges­
tion et de besoins. 

2.10.2. DES TENSIONS REGIONALES SUSCITEES 

Si l'optique algérienne refuse le Maghreb, 
la croissance de l'économie algérienne serq. 
nécessairement une •Croissante aHénée. 

Il ·est à -remarquer cependant que la poE­
tique économique suivie par le Maroc a 
beaucoup encouragé l'optique égoïste de 
l'option algérienne. Le retard pris au Maroc 
en matièTe d'industrialisation, les priorités 
que le modèle marocain a accordé depuis rle 
début des années 60 aux besoins des castes 
privilégiées, ne pouvaient nullement pousser 
l'.A!lgér.ie !SOcialisante à placer 1ses plans de 
développement dans un cadre de coopération: 
maghrébine. Les contradictions ·existant en­
tre 'les politiques économiques internes des 
pays maghrébins ne peuvent rpas faciliter la 
marche .vers l'unité ·maghrébine. C'est dans 
oe sens que l'on peut placer 1le véto aLgérien 
en 1970 à l'encontre du projet du CPCiM, 
l'Algérie ayant jugé qu'une rpoHtique de Hbé­
ralisation des échanges inter;maghréhines ne 
peut pas se ooncevoir si .les capitaux étran­
ger Testent majoritaires dans les entreprises 
maghrébines, et surtout marocaines. 

•L'antagonisme des politiques économiques 
des deux pay1s voisins ne peut que servdr 
l'intérêt de 'l'impérialisme. Sur le plan éco­
nomique, oelui-ci tend d'une part, à instau­
rer iles normes d'une nouvelle division in­
ternationale du travail correspondant au ni-
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v-eau de développement des ses propres for­
ces produotiTices, et d'autre part à maintenir 
au maximum les Hens de dépendance néoco­
lonia,le les plus classiques. 

Concrètement, la pou11suite de ce double 
but amène les centres d'hégémonie capitalis­
tes à définir plusieurs attitudes vis-à-vis des 
pays du Tiers Monde selon 1la composante 
sociale de leur pouvoir et selon la nature de 
leur dchesse : 

- 1Partout oü les forces dominantes ap­
partiennent à des classes <Contestataires de 
l'ordre 1mpér·ia'lis:te, les centres d'hégémonie 
capitalistes tendent de s'adapter aux désirs 
et aux ambitions de oes classes et de pa·rti­
dper à leurs projets de développement; 
mais partout oü lès classes privilégiées res­
tent l'élément principa[ de l'encadrement 
du pouvoir politique, tl'-impérialisme les ruti­
'1ise pour asseoir son assise et maintenir sa 
domination néoco1oniale dans ses aspeots 
les plus rét,rogrades. 

- Vis-à-vis des pays du TieTIS Monde 
pourvus de r-ichesses demandées paT Jes é­
'conomies carpHalistes {pétrole), celles-d p!1o­
p1osent ·concertation et dialogue (conférence 
d'énergie) pour éohanger :technologie contre 
matières premières, organiser les recyclages 
des capitaux excédentaires et créer des soli­
darités d'intérêt entre les deux parties. Mais 
vis-à-vis des pays dépourvus de richesse 
stratégique, l'impérialisme veut maintenir 
le-? normes de l'empris·e coloniale et néoco­
loniale. 

:La stratégie des centres d'hégémonie capi­
taliste crée donc les conditions de contradic­
tion entre pays du Tiers Monde nantis et 
pays du Tiers Monde dépourv:us pour les 
,meUre ·ensemble ·sous son emprise à des 
degrés .certes différentes, et surtout pour 
créer des :tensions régionales entre les pays 
voisins à la faveur des producteurs d'arme­
ment. 

Il est nécessaire à cet égard de rréilléch.ir 
sur le sens de ce nouveau slogan tant gaŒ­
vaudé par tout le monde: le nouvel o·rdre 
international. Signifie-t-il un changement 
profond des fondement•s de J'économie 
mondiale, ou simplement un changement 
dans l'ordre des rpays dans la hiérarchie in­
ternationale permettant une réduction rela-
1:iv:e de la position des USA et de l'E!Urope à 
faveUJr de deux ou üois pays du Tiers Mon­
de? Il est sûr que toutes les tentatives d'hé­
gémonie régionale de n'importe quel pays 
du Tie11s !Monde rencontreront leurs limi·tes 
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dans un n'londe qui conteste de plus en pJus 
toute forme d'hégémonisme. L'histoire de 
« l'hnpérialisme secondaire » .est vouée à l'é­
ohec d'autant plus qu'il e.st appelé à êt>re IUn 
relais permettant a « l'impérialisme princi­
pal » d'aff,irmer son emprise sur diverses ré­
gions du Tiers Monde. 

2.10.3. L'ATTITUDE MONDIALE DE L'ALGERIE 

La politique algérienne sur le plan de 
l'affrontement entre pays capitali>stes iné­
galément développés ·est très significativé. 
Elle semble être à l'avantgarde de la solida­
rité tiers--mondiste. A l'OPEC, au groupe des 
77, à la réunion de Dakar, à la présidence de 
l'A'G de l'ONU, à la confér·ence de l'O:NUDI, 
à celle des 1Droit de la Mer, à celle sur les 
problèmes de la population. l'Algérie est ap­
parue comme un véritable· porte-parole du 
Tiers Monde. Beaucoup de ses attitudes 
pub1iques montr·ent cependant que la posi­
tion ·solidaire de l'Algérie vis-à-vis du Tiers 
Monde n'est pas ;toujorurs effective, et qu'elle 
s'a~Drête à chaque fois que ses intérêts pu­
rement mercanti·les sont affeotés. 
Trois exemples: 

- .Sur le plan arabe, elle a pu exploiter 
comme les autres pays arabes pétroliers, et 
plus que les pays dépourvus de population, 
les conséquences de la hausse du prix du 
pétrole, due essentiellement à Ja guerre 
d'Octobre. Chaque goutte de sang versée par 
un soldat égypt.ien ou syrien a apporté un 
pétro-dollàr additionnel aux pays pét·roliers 
arabes. 
L'Algérie a su explo}ter ces surplus pour 

renforcer son potent·iel industriel sans qu'el­
le supporte les sacrifices humains et maté­
riels endurés par Œes pays du firont de batail­
le. 

- lAu niveau de la position algérienne sur 
les matiè·res premières, elle a toujours dé­
montré un refus catégorique devant toutes 
:l·es instances internationales à collaborer au 
financement des projets de développement . 
du Tiers Monde dépourvu dans le cadre 
d'un fond qui serait financé par les pays 
pét,J:'Ioliers. Elrle a 'toujours refusé d'opter 
pour la fixation de prix de faveur pour le 
pétrole vendu aux pays du Tiers Monde. 
Tout montre qu'elle se considère dans urre 
.course contre la montre, qu'elle veut s'in­
dustrialiser a tout prix, le plus rrapidement 
possible même au ·détriment du reste du 
T;iers !Monde. 

- Dans le cadre de sa ·stratégie pétroi.ièrr-e 
actuelle, elle a toujours choisi les aHiances 
qui répondent le mieux à ses intérêts pro­
pres. ne 1970 à 1974, elle a ·renforcé l'OPEC 
ce cartel des Etats 1sans aucune considéra­
tion éoonomique et ridéologique ; mais depuis 
le début de la baisse du prix du pétrole et 
l'apparition des corrtradktions objectives 
enre pays pétroliers, elle a commencé à cul­
tiver la solidarité des pays pétroliers pour­
V:UISl de population, la politique de la main 
dans la main avec l'Iran est à cet effet très 
manifeste. Les pays pétroliers à st-ructure 
d'aocueil démographique large tentent d'uti­
liser 'leur surplus pour asseoir une éoonomie 
industrielle solide ayant un effet de rayon­
nement sur l'environnement régional. 

La politique internationale algér·ienne 
trouve plusieurs applications conorè:tes au 
niv·eau maghrébin. Les plans d'industrialisa­
tion exécutés en Algérie ont toujours refusé 
d'adhérer à une quelconque perspective ma­
ghrébine. Cons-ciente de la faiblesse de son 
potentiel industriel au lendemain de l'indé-
1pendance, désireuse de met·tre sur pied une 
industrie nationale solide et ~capable d'af­
fronter toute concuJ1rence et foTte de son 
potent.}el pétrolier, l'ALgérie n'a pas caché 
ses intentions en: 1970 et s'est opposée aux 
1p:rojets préparés par 1e CPOM dans 'le sens 
d'une baisse progressive des droits de doua­
ne relatifs aux produits industriels maghré-
bins. · 

L'attitude algérienne concernant l'affa.i•re 
de l'Unité Libyo-Tunisienne est 1stupéfiante. 
La :logique économique allait dans le sens de 
cette union : deux pays à économie complé­
mentaire, chez l'un Œe pétrole et les ressourr­
ces financières anais un grand déficit en 
cadres et en main-d'oeuvre, chez l'autre un 
eXJcédent de main ... d'oeuvre, une possihilité 
d'exportation des connaissances et des tech­
niciens ma~s une grande étroitesse de mar­
ché. L'attitude algérienne contre le proj-et de 
l'union des deux pays maghrébins est celle 
d'une grande puissance jalouse de sa posi­
tion de leadership au niveau ,régional et qui 
refuse l'apparition à s-es côtés d'une nouvel­
le entité solide. 

2.1ü.4. LA VOLONTE D'HEGEMONIE ET L'EXEMPLE 
DU SAHARA 

!L'attitude du pouvoir algérien vis-à-vis du 
Sahara marocain sous domination espagnole 



procède de 'la même démar.che et répond 
aux Inêmes caractéristiques qui expliquent 
son attitude vis-à-vis de :l'Union Libyo-Tuni­
sienne. En se liant objectivement à l'Espa­
gne puissance •colonisatrice, en ent,ravant le 
retour au Maroc de son Sahara spolié, en 
défendant la thèse absurde de l'autodéter­
mination, le pouvoir algérien agit comme le 
représentant d'une grande puissance en­
vah1ssante qui refuse que son voisin com­
plète son indépendance et dispose de tous se 
atouts. Cette attitude implique de 1a part du 
pouvoir .algérien !Une analyse .superficieUe et 
à court 1terme concernant les rapports de 
force dans la :région et à l'intérieur de oha­
que pays maghrébin. n n'est pas diffidle de 
démontrer que le Sahara occidental maro­
cain ne peut, avec ses 60.000 Ha, dont moins 
de la moitié sont en: âge de produire, consti­
tuer une entité nationale viable et que ses 
richesses phosphatières, dont tous les côtés 
suresti1ment ·nmportanoe, seraient, en cas de 
création d':un Etat fantoche, exploitées à la 
faveur des puissances et fkmes étrangères. 

En• effet, n'ayant pas de structure d'ac­
cueil interne, 'Cert ·Etat serait obHgé de placer 
ses surplus en dehors de ses frontières, et 
surtout dans Ies rpays capitalistes. Soutenir 
que le Sahara occidental pour:rait devenk 
un Etat autonome c'est prendre une posi­
tion absurde et opter po~ur une attitude 
proimpé11ialiste. L'Algérie sa:i!t plus que 
n'importe quel pays, que les territoires dé­
pourvus de population, mais pourvus de ri­
chesses importantes, adhè>rent t,rès facHe­
ment aux stratégies des pays capitaHstes 
pour la simple raison que leur défaillance 
démographique les oblige à chercher des 
placements extérieurs au profit de leur ri­
chesse. 
La position du pouvoir algérien dans cette 
affaire est antimaghrébine et va à l'encontre 
des propres intérêts à long terme de l'Algé­
rie q:ui a besoin du Maghr·eb. Cette _attitude 
qui ne sera jamai1s oubliée par le !Maroc ne 
Je poussera pas à accepter d'adhérer au Ma­
ghreb au moment ou l'Algérie industriaMsée 
aura besoin de -cette adhésion. Par ailleurs 
le r.etour du :Sahara à la mëre patde maro­
caine est une nécessité pour créer un certain 
équilibre entre le tMaroc et l'tA:1gérie, en vue 
d'asseoir le Maghreb sur .des bases de colla­
boration et de réciprocité. 

La théorie ·et l'~expérience de l'intégration 
régionale démontrent que les succès de ceHe­
d impliquent que 1es pa:r:tenai•res aient des 
potentialités à des niveaux ~approchés pour 
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garanHr une solidarité d'intérêts et la réci­
procité des avantages. Or. l'écart assez im­
portant qui sépare aujourd'hui les pays ma­
ghrébins pour ce qui concerne leurs poten­
tialités économiques entrave beaucoup la 
marche pour l'intégration . .Cet écart a été 
l'effet de la découverte des hydrocarbures 
~en Libye et en Al,gérie à la fin des années 50. 
L'exen1ple de Œa CEE montre que le rappro­
chement des niveaux de potentialités éco­
nomiques permet de chercher les éléments 
de complémentarHés entre les positions des 
pays composant le Maghreb et pour son uni­
té. :Le •retour du Sahara occidental au Maroc 
est rune néces;sité qui devrait relancer la re­
construction et la ~coopération maghrébine. 

2.11. TROIS ENTITES MAGHREBINES 

Il sembre à cet éga:vd, du point de vue de 
la logique éconon1ique, et face aux· potentia­
lités que possèdent les diverses régions ma­
ghrébines que le !Maghreb est appelé pour 
Téussir dans son dess·ein, à reposer 1sur trrois 
groupes qui ont des atouts assez rappro­
~chés: :le groupe Tunisie-Libye, 'le groupe Al­
gérie, et le groupe Maroc (avec son Sahara) 
Mauritanie. Ces trois groupes peuvent cons­
tituer trois entités possédant des atouts et 
des possibilités comparables et aptes à con­
tribuer à la reconstruction d'un Maghreb 
qui évite tout phénomène d'hégémonism·e. 
C 1~est dans ce sens, que nous considérons 

que la position algérienne contre le projet 
de l'unité Libyo-Tunisienne et contre le re~ 
tour du Sahara marocain .est une po•sition 
antimaghrébine qui procède de l'analyse de 
grande puissanœ. Nous avons montré que 
les ,composantes aotueHes de l'économie ma­
ghrébine ne peuvent aider à la 'reconstru­
ction maghrébine à cause de 'l'absence des 
éléments de complémentarité (sauf pour ce 
qui concerne le groupe Libye-Tunisie). C'est 
dire que l'intégration maghrébine ne peut 
être une dntégration statique et elie ne peut 
exister que 1si elle prend un aspect dynami~ 
que. Il ne s'agi:ra pas d'uni!r les structures 
existantes, des sta:tu quo qui sont inconci­
liables.Il s'agira plutôt de dépasser ce stade 
et ~chercher à partir de quelques éléments 
communs à intégrer les politiques de déve­
loppement. 

~Face à chaque ·projet d'intégration, Jes 
partenaires affrontent un dilemme: Faut-il 
attendre que chaque partie ait une économie 
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complex:e et capable de s'intégrer sans ris­
que avec des économies avoisinantes : 

Ou faut-il au oontrake lier le projet de 
développement économique de tous les 
pays maghrébins à un processus commun 
qui entraînerait !'·ensemble de la région 
dans une marche solidaire? La première 
voie, celle suivi'e par 'l'Europe, répond mieux 
que la seconde aux désirs des pouvoirs na­
tionaux jaloux de leurs prérogatives. Elle 
s'insètre dans le ·cadre de la oréation d'une 
communauté qui privilégie les aspects des 
échanges commerciaux et qui baigne dans 
une ambiance 'libérale dominante (OEE). El­
le ne Tépond pas cependant aux nécessités 
d'un développement rapide et autonome li­
béré des ingérences extérieurs. L'autre voie 
est plus diffid1e à suivre mais plus exaltan­
te. Elle pousse chaque partie à aoceipter les 
concessions utiles et à dépasser les querelles 
subjectives et nuisibles et elle raHache 1e 
processus de développement inter-ne à la so­
lidaJrité des pays du Tiers Monde et à la lut­
te anti-impérialiste. 

En rejetant 'la voie de l'intégration stati­
que, celle des 1statu quo inconciliables, nous 
appelons à :!':intégration dynamique qui sera 
basée sur deux éléments très liés l'un à 
l'autre: la 'co1.ltruction de projets de déve­
loppement communs d'une part et l·e Sahara 
d'autre part. 

Le création de pôles de développement en 
commun entre différents pays maghrébins 
dans des branches nouvelles perrnettra de 
créer les bases objectives d'une solidarité 
communautair-e. L'existence d':un •certain 
nombre de gisements d'hydrocarbur·es ou 
miniers près des frontières devrait être à la 
base de la constitution de ces pôles des déve­
loppement com·munautai,res fondés sur la 
gestion commune des rkhes,ses de ces ré­
gions. C'·est dans ce sens que 1es conflits 
frontaliers cédés par l'héritage colonial 
trouveraient leurs solutions non passionnel­
les et réalistes. C'est dans le dépassement du 
contentieux politique par un engagement de 
coopération économique que l'on pourra 
exploiter le fer de Gara Jbilet près de Tin­
douf, région marocaine rattachée à l'Algé­
rie-colonie française en 1952. Par ailleurs, 
l'utHisation du gaz a}gérien de Rassi iRmel 
par l'économie de l'Orientai et du Nord ma­
rocains et la construction de gazoduc sur 'le 
sol marocain ·en vue de conduire du gaz vers 
l'Europe, sont deus opérations à réaliser 
dans l'intérêt des deux pay,s. 

Après la libération du Sahara, les pho-

spihates de Boukra ainsi que toutes autres 
richess·es de la région doivent être exploités 
en oollaboration étroite entre le Maroc et la 
Mauritanie, ce projet est appelé à rattacher 
celle-ci d'une façon définitive au Maghr·eb. 

3. LE MAGHREB ET LA 
CEE: De 
ti on, 
ti on, 

à la 
"l'associa­
"coopéra-

1976 aura été d'une grande importance 
pour les relations économiques entre les 
pays du Maghreb et la ·Communauté éco­
nomique· euro;péenne. C'est en avril 1976 
que les troi1s pays de •« l'A~rique du Nord» 
ont signé, séparément, des aocurds de 
« ,coopération » avec :la CEE. 1Pour le Maroc 
et la Tunisie, il s'agissait d'un renouvelle· 
ment de l'accord de 1',« association » que 
les deux pays auraient signé en 1969' (40). 
Palu'!' l'ATgéde, il s'agissait d'une nouveauté 
et d'un alignem·ent de son statut institu­
tionne'l ~ celui de:s deux autres pays, par. 
rapport a l'Europe des Neufs. 

Les accords d'association conclus entre 
oelle-ci ·et 1les anciens proteotorats de la 
France {Tunisie et Maroc) ne concernaient 
que le volet commercial dans les relations 
entres les deux parties et visaient la créa­
don d'une zone de libre échange. 

:L'acheminement de !':Algérie à l'accord a 
été p'lus long et plus comp1exe. Les diri­
geants algériens ont su utiliser tous les a· 
touts .qu',ils possédai·ent pour différer 1a 
signature de tout accord global avec la 
CEE. Œlls ont au départ exprimé le désir de 
continuer à bénéficier du régime com·mer­
cial que l'Algérie avait avec la CEE depuis 
1958 et faisait d'elle une partie intégrante 
de la Com1nunauté. 

1Depuis que 'les pourparlens ont commen­
cé entre 1es deux parties, J'Algérie a su uti­
liser les atouts qu'elle possédait: sa main 
d'oeuvre installée en France et surtout son 



gaz et son pétrole qui lui conféraient une 
position favorable dans ·sorr dialogue avec 
l'Europe. Tout en gardant pour ·l'essentiel 
les préférences accordées généralement 
a?-x exportations ;des pays associés, l'Algé­
ne a pu apprurmtre comme le pays qui 
refusait de <Céder aux désirs de la Commu­
nauté européenne. Son rrégi·me -commercial 
avec celle-ci est resté jusqu'à 1976 :très hé­
térogène, fondé d'une part sur l'héritage 
cédé par la colonisation et :d'autre part sur 
le statut juridique de l'Algérie parr rapport 
à la CEE qui était ·simHaire au statut d'un 
pays Tiers. ·En 1968, l'Ita:Iie refusa de con­
tinuer à ·considérer l'Algérie comme partie 
intégrée ou as,sodée à la CEE. :Pa:r contre 
sur 1e marché français }es produits algé~ 
.riens à Yexception du vin (depuis 1971) 
continuaient à entrer en franchise doua­
nière sous réserve de quelques restrictions 
concernant des produits considérés comme 
« sensibles » par le marché français : 
applkation d'un calendrier avec prix mi­
n:i·ma 1pour les primeurs, fixations de con­
tingents tarifaires pour certaines conser­
ves. ;Les exportations algériennes 'Conti­
nuaient à bénéfider de la réduction tari­
faiTe ·existant entre :les membres de la 
CEE. [)e 1SOn côté, l'Algérie abolissait au 
début de 1973 les préférences tarifaires 
qu'elle consentait auparavant aux produits 
·européens. 

!L'entrée en vigueur de nouveaux ac­
cor.ds entre les pays maghrébins et la CE,E 
srgni.fie que .oelle-d a pu imposer l'appro­
che globale de ses relations avec les pays 
méditerranéens aux trois pays qui consti­
tua,ient .<< l'Afrique du Nord française ». 

Avant dre présenter le ·contenu de ces ac­
cords, afin d'en tirer les appréciations né­
cessaires, il se1:1ait ut-ile de tracer le cadre 
dans lequel se sont déroulées 'les négocia­
tions. 

3.1. LE CADRE GENERAL DES ACCORDS DE 
"COOPERATION" ENTRE LA CEE ET LES TROIS 
PAYS DU MAGHREB 

L'analys•e du rcadre historique et politi­
que dans lequel se sont déroulées les né­
gociations maghrébo-européennes est d'une 
grande importance. Elle permettra de :dé­
celer les défaillances des accords du point 
de ·vue des économies maghrébines et de 
montrer comm·ent les choix structuraux de 
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la CEE et les considérations liées a sa con­
joncture ont placé les pays maghrébins 
dans une mauvaise position qui 'Ires a obli­
gés de subrr le contenu de ces acco1:1ds tel 
qu'i·l a été dicté par les instances euro­
péennes. 

Les caractéristiques du cadre général des 
négociations sont relatives à six données: la 
polri·tique de la CEE, les perspectives de 
son élatrgissement, 'la position des forces 
politiques et ,sociales dans les deux parties, 
les effets de 'la crise économique au sein 
du ·monde capitaliste, l'impact de la politi­
que agricole et le degré d'unité des pays 
maghrébins. 

~Les négociations entre les pays du Ma­
ghreb et la CEE se sont déroulées dans le 
respect total de l'esprit des accords de 
Rome qui a donné naissance à la CEE et à 
partir des finalités poursuivies par la 
Communauté, visant à créer une économie 
complexe et indépendante. (Les positions 
des européens dans 'leur dialogue avec les 
maghrébins étaient inspirées de la politi­
que !restrictive suivie par 1a CEE a:fiin de 
protéger la production de certaines bran­
ches qui pourraient souffrir des exporta­
tions des pays tiers et surtout des pays 
sous-développés. C'est dans •Ce sens que les 
e:uropéens ont ·imposé aux pays maghré­
bins ·et généralement à eeux des pays qui 
leur sont associés, des Œ'estrictions sous 
forme de contingents tallifai·res, de prix 
minimum de référence, ·de calendriers Ués 
à l'octroi des avantages. 

Les négociatiollls qui ont abouti aux ac­
-cords d'avril 1976 se sont ,fondées sur les 
données actueJ:les des 1re1ations -commercia­
les 'entre les pays maghrébins et la CEE 
telle qu'elle se présente aujour.d'hui. EUes 
n'ont pas tenu compte de l'ahésion éven­
tueille à la CEE dans l'aveni:r, de certains 
pays de l'Europe du Sud (l'Espagne, Por­
tugal, !Grèce) dont les transformations po­
litiques en cours les préparent objective­
ment à prendre place au sein du club des 
Neuf. Cette adhésion entraînera pour les 
pays maghrébins et surtout le Maroc un 
changement de l'équation des relat~ons a­
vec l'tEurope du fait de la nature concur­
rentielle des ·exportations de ces pays par 
rapport à celles du ·Maghreb (agrumes, vin, 
primeurs, et poisson), d'autant plus que les 
accords de 1976 ont été conclus pour une 
période indéfinie· contrairement à ceux de 
1969 avec le Maroc et à 'la Tunisie dont le 
terme était de cinq ans. Par ailleurs, puis-



36 

que ces accords fonctionnent dans le ca­
dre de l'approche globale méditerranéenne 
de Ia CEE, les « -concessions » accordées 
aux exportations maghrébines perdent tout 
intérêt puisqu'elles sont similair·es et iden­
tiques à ceux que la Communauté accorrde 
à d'autres pays méditerranéens (Israël, 
Egypte, Turquie ... ) qui avaient dans le 
passé une position pl:utôt maTginale sur 1e 
marrché europeen. 

Les aecords de «coopération» ont été 
conclus à la suit·e de négociations qui se 
sont déroulées entre 1es Touages admini­
stra:tMs des deux paTties. .Les dirigeants 
des trois pays maghrébins n'ont pas voulu 
susdter un débat au sein de l'opinion 
pubHque auquel participeraient les organi­
sations politiques syndicales et les repré­
sentants des associations de consomma­
teurs. Le rrésultant des négociations aurait 
l'été plus intéressant pour les maghrébins 
si ces derniers avaient réussi à informer 
l'opinion puhHque européenne par l'intér­
médiaire des organisations de masse. Cel­
les-ci ignorent tout de la gravité de la pol[­
tique rest1rictive de .la CEE vis-à-vis des 
e:x~porta:tions agricoles européennes prove­
nant des pays du Tiers Monde et princi­
palment des pays méditerranéens; caT sous 
pretexte qu'elle protège des branches mar­
ginales, par les obstacles qu'elle crée aux 
produits de -ces pays, eHe desse11t les in­
térêts du consommateur européen et parti­
cipe à l'accroissement des prix des pro­
duits alimentaires. 

Par ailleurs, en consacrant la politique 
de rest,riction aux exportations agricoles 
provenant des pays ·« associés » ou « coopé­
rés», les accords de 1976 ne se situent 
même pas au niveau de 'la nouvelle st·raté­
gie du capitalisme qui prétend oréer entrre 
les économies développées et les économies 
sous-dévoloppées une complémentarité 
moins primai•re que celle qui prés~dait aux 
relations entre les colonies et les métropo­
les. 

Les négociations entre l'Europe et les 
pays du Maghreb ont eu lieu au moment 
où les pays capitalistes développés affTon­
taient une grande odse caractérisée par la 
stagnations de la produotion et le dévelop­
I]Jement du chômage. Cette situation n'a 
pas été sans effet sur les attitudes malthu­
siennes du négociateur européen qui a im­
posé des entraves aux produits e:x:portés 
par le Maghreb, principalement les pro­
duits de l'agro-industrie. 

On a pu constater à l'ooca1sion de la ré­
·œssion de 1974-75, que les milieux qui vou­
laient susdter la création de quelques in­
dustries dans ·les pays du Tiers Monde 
(textiles, produits inténmédiaires, etc.) dans 
le cadre d'une redéploiment de la division 
interrnationale du travail, ont change d'atti­
tude et commencé à nouveau à cultiver la 
politique protectionniste vis-à-vi1s d':un cer­
tain nombre de branches industrielles. 
C'est dans ce sens que l'on peut relever 
que les différentes rest·Dictions posées par 
la CEE par le canal de l'arsenal des prix 
minimum et des calendriers entravent le 
développement de 'l'agroindust•rie maghré­
bine et interdisent tout transfert des in­
dustries aussi 'traditionnelles soient-elles, 
telles que les industifies alimentaires des 
centres capitalistes vers les périphéries 'sa­
tellites. 

Les négociations de 1975 ont eu lieu a­
près la constitution de « l'Europe verte » 
c'est-à-dire la communautarisation des po­
litiques agricoles, ce qui implique néoessa<i­
rement l'obligation pour les produHs agri­
coles !importés par les pays européens de 
subir un prélèvement douanier commun. 
Les nouveaux ac-cords ont, par conséquent, 
consacré 1a disposition des « avantages 
traditionnels » que ['ancienne « métropole » 
française accordait aux produits agrico~ 
•les provenant des pays maghrébin et plus 
précisement les produits rron coneernés 
par les aocords d'association intervenus en 
1969 avec le MaToc et la Tunisie (·les pri­
meurs, les vins, les jus de fruit). L'agricul­
~ture d'exportation maghrébine dont la 
naissance et le développement ont été sus­
citées par iJ.a domande européenne se 
t·rouve aujourd'hui face à de grands pro­
blèmes dus aux politiques restrictives de fJ.a 
CEE. 

On pourrait prévoir la constitution d'un 
front commun des .trois pays maghrébins 
face au négodateur: européen. Il faut rele~ 
ver que -les trois gouvernements ont tenté 
au début de 1975 d'unifier leur position 
puisque 1chaque pays s'est chargé de dé~ 
fendre un dossier déterminé devant !la 
commission ·européenne: le vin pour l'Al­
gérie, l'oHve pour la Tunisie et le reste des 
produits agricoles pour .le Maroo. Mailheu­
reusement, l'Algérie a rpris l'iniHative de 
rompe ce ·front commun et ·faire .cava.Jier 
seul, à la suite du déclenchement par le 
Maroc du processus de :récupération du 
Eahara. :La CEE ,s'est trouvée dans une po-



s~ition de faveur puisqu'elle a négocie avec 
chaque pays séparément et ·en même 
temps elle leur a imposé tous les trois un 
statut commun vis-à-vis de sa politique 
pui,sque ~les trois accords adhérent à l'ap­
proche méditerranéenne globale de l'Europe. 

ll serait intéressant pour comprendre 
l'impact des accords maghrébo-européens 
de donner quelques statistiques relatives 
aux données actuelles des échanges com­
merciales entre les deux parties. 

- La Tunisie a exporté en 197 4 'SUr 'le 
marché de la C,~E.E. quelques 404.241.000 
Unités de Comptes (41), alors que ses im­
portations se 'SOnt élevées à 53.481.000 U.C.; 
les produits agdooles interv'iennent pour 
31% des expo:rtations tunisiennes sur le GEE 
alors que les pa,rts respectiv-es des matiè­
res premières et des produits industrieJls 
sont de 43,1% ~et 25,4%. 

- ,L' A!lgérie a importé en 197 4 de la CEE 
l'équivalent de 1.961.562.000 U.G .. Ses expor­
tations des hydrocarbures {90% de matié­
res premières) alors que les parties respec­
tives des produits agricoles et des produits 
industriels ne dépassent pas 2,6% et 6,5%. 

- Le Ma:roc. a importé de la CEE l'équi­
valent de 5.387.000.000 DH alors que ses 
exportations n'ont pas dépassé 3.375.000.000 
DH. Les par.ts ·respectives des produits a­
gricoiles, matiè:res premières et produits 
industriels sont de 26%, 58% et 20% (42). 

On pourrait conclure que la position de 
la Tunisie et surtout du tMaroc vis-à-vi's de 
;}a CEE diffère de celle de l'Algérie. Celle­
ci exporte essentiellement des produits 
d'hydroca'rbures et accessoirement des 
produits sensibles concernés par l'accord 
proposé par la CEE. Pour les deux autres 
pays, les produits agricoles interviennent 
pour une part appréciable de leurs expor­
tations. 

1Par ailleurs la principale exportation 
marocaine provenant des phosphates af­
f,ronte d'énormes difficultés tsur 'le marché 
mondial cont:mirement aJUx hydrocar-bures, 
qui, malgré la tendance stagnationniste ob­
servée err 1975-76, permettent à leurs pro­
duoteurs de posséder un pouvoir de négo­
ciation d'une grande portée (43). 

,L'équation des relations entre les trois 
pays maghrébins et la CEE diffère donc 
selon :la nature des eX!portations.. En con­
tséquence, rre sens et l'impact des nouveaux 
accords ne sont de même nature pour les 
trois pays, cependant ils intègrent un ca-
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dre unifié et homogène puisqu'ils répon­
dent à la statégie méditerranéenne de 
l'Europe. 

3.2. LE CONTENU DES ACCORDS MAGHREB-CEE 

Les accords dits de « ~coopération » si­
gnés entre ~les pays maghrébins et la CEE 
sont considérés ~comme des a:ooords glo­
baux, car cont1raiTement à ceux de 1969, ils 
sont relatifs aussi tbien au volet commer­
cial qu'au volet de la coopération techni­
que, financière et de la main d'oeuvre. 

3.2.1. L'ASPECT COMMERCIAL DES ACCORDS 

Les accords maghrébo-europeens permet­
tent aux exportations provenant des pays 
du Maghreb d'accéder à un certain nombre 
d'avantages similaires à ceux que l'Europe 
a accordé à d'atlt'res pays méditerraneens. 
Iilts concernent les e:x:porta tions agrkoles, 
indus,trielles et de s·emi-produits: les a­
grumes, les primeurs, ~les vins, les conser­
ves végétales, les poissons, et les produits 
industriels. 

Le problème des agrumes: les exporta­
tions des agrumes concernent principale­
ment le Maroc, placé en troisième lieu a­
près l'Espagne ·et Israël sur le marché eu­
ropéen. ·Pays associé à la CEE depuis 1969, 
le Maroc - oomme d'ad!lleurs la Tunisie -
possédait un différ·entiel douanier de 40% 
par rapport à ces deux principaux concur­
rents. Cependant, ce différent a baissé de­
puis quelques années à 20% du .fait des 
fadlités aooordées par l'Europe à ~ces deux 
pays, l'Espagne ~et ~Israël, ce qui a contri­
bué à gêner les eXiportations marocaines 
d'autant plus que ces deux pays possèdent 
des avantages réels sur le Maroc pour des 
considé:rations ;relatives au rapprochement 
géographique pa;r rappor.t au consomma­
teur européen (Espagne) ou au niveau du 
rendement ·et à l'effet des dévaluations 
monétaires (Espagne et surtout Israël). 
Lors des négociations qui ont abouti à 
l'accord de 1976, le Maroc a demandé en 
vain à la CEE de lui permettre de garder 
l'ancien différentiel douanier pa'r rapport 
aux -concurrents non maghrébins par 
l'instruotion de l'exonération des dro:iJt,s de 
douanes sur ses ·exportations en . agrumes. 
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Les aocords conclus entre les t'I'ois pays 
maghrébins et la CEE n'ont en f:in de 
compte prévu qu'un abaissement du taux 
de douane commun de 80%. iL' Espagne et 
Israël restent donc au ~niveau du marché 
des agrum-es placés dans une meilil·eure po­
sition que ·celle .des pays maghrébins. 

Le prob,lème des primeurs: le volet de 
l'exportation des primeurs intéresse, com­
me celui des agrumes, essentiellement le 
Maroc, les deux aut:res pays ont dû s'alli­
guer sur le plan de ce chapitre, aux con­
clusions de l'accord maroco.-européen. 
( 44) Pour faire face à la nouvelle situa­
tion engendrée par la perte des ·« avanta­
ges » traditionnels que les primeurs marro­
cains possédaient 1sur 1le ·marohé fran­
çais, à la suite de la co.mmunautorisation de 
cette branche, ·les 'représentants de 'la CEE 
ont proposé aux négociateurs marocains de 
régler ~es exportations de ces produits se­
lon un système fondé sur troi1s données : 

- L'application des préférences douaniè­
res aHant de 50% à 60% s·elon la nature du 
produit. 

- L'app11cation d'un calendrier l1iant ces 
préférences à des délais déterminés. 

- Fixation d'un prix de tréférence, ·c'es't­
à-dire d'un prix minimum applicable aux 
primeurs marocains, qui de ce .fait n'au­
~ront pas la possibilité d'entrer. sur ~Ie mar­
ché ~européen qu'à la condition · que leur 
prix ne dépasserait pas le prix de référen­
ce fixé général-ement à un niveau élevé et 
équivalent au prix proposé par les secteurs 
marginaux en Europe { 45 ). Les conclusions 
de l'accmd ont abouti à la prise en consi­
dération du pdx de ·référence et aux préfé­
rences douanières 'suivantes : 

- Pour les tomates 60% du 15 novembre 
au 30 avril; 

- Pour ·les pommes de rterres 50% du 
ler janvier au 15 avril 

- Pour ·les pois 60% du 1 octobre au 30 
avril, 

- Pour les haricots 60% du 1er novem­
bre au 30 av·riil., 

- Pour les oignons 60% du 15 février au 
15 mai, pour les piments ou poivrons doux 
40%, pour les aubergines 60% (1er décembre, 
fin février) { 46). 

Le vin : les discussions très serrées entre 
les parties en négociation concernant les 
·exportations des vins srur .J'Europe ont 

montré que celle-ci n'envisage nullement 
de permettr·e aux vins maghrébins de ser­
viT au coupage au sein de l'Europe. Cette 
branche constitue pour l'Algérie la premiè­
re exportation d'origine agricole. Certes la 
part des vins dans les exportations algé­
riennes vers la CEE a beaucoup diminué à 
cause d'une part de l'accroissement ·en va­
leur des exportations pét'rolières et d'autrœ 
part de la rehute de la demande européen­
ne pour !Ces ·ces produits surtout à la suite 
des récoltes :pléthoriques enregistrées en 
France et en Italie en 1974. L'accord conclu 
entr~e ~l'Algérie et Ia CEE a abouti à un 
compromis dans le serrs des données sui­
vantes: 

·- Pour les vins de ,consommation cou­
rante, réduction tarifaire de 80% en tenant 
compte du prix minimum de Téférence. 

- 1Pour les f'\/1ins de qualité, la CEE ac­
corde un contingent en franchise de ·doua­
ne qui passerait de 250.000 hectolitres pour 
la première année à 450.000 hectolitrres 
pour la cinquème année d'application de 
l'accord. 

- Enfin, les vins destinés à la vérifica­
tion, c'est-à~dire pour les produits utilisés 
pour la .fabrication de V·er.mouth, bénéfi­
dent d'une "réduction tarifaire de 80% dans 
le cadre. 

Les reonoes·sions acoordées aux exporta­
rtions vinicoles marocaines et tunisiennes 
sont similaires ;pour ·les vins de consom­
mation courant·e (~réduction tarifaire de 
80 o/o ·et respect d'un prix de référence) mais 
le 'confringent tarifaire à droit nul se situe 
seulement au niveau de 50.000 hectolitres 
pour ·les vins de qualité provenant de ces 
deux pays. 

Les olives et les dattes: les exportations 
d'olives intéressent trois pays maghrébins, 
el-les constituent cependant 50% des ventes 
tunisiennes destinees à la CEE, le chapitrre 
des olives est de ce fait d'une grande sensi­
bilité pour 'l'économie ,tunisienne. Les trois 
·accords stipulent que la CEE accorderait 
pour les .e:x:portations d'huile d'olive un a­
vantage commercial sous forme d'abatte­
ment du prélèvement de 0,5 U.C. 100 
Kg (47) et un avantage économique qui 
pr·end la forme d'un abattement supplé­
mentaire de 20% UClOO Kg à la condition 
toutefois que les pays ~maghrébins appli­
quent une taxe à l'exportation d'un morr­
'tant équivalent. Cette diminution du prélè­
vement ·est ·composée d'un dément fixe de 



10 UC et d'un élément 'lnobile de 10 UC 
révisable périodiquement en fonction de 
l'évo[ution du maTché international de 
l'huile d'olive. Les exportations de dattes 
provenant ·essentiellement de l'Algérie et 
de la Tunisie peuvent, selon les stipula­
tions des accords, ent•rer à ·la CEE en 
franchise de. droits de douane. 

Les conserves végétales : le secteur des 
corrserves végétales est vital IJ?OUr l'écono­
mie marocaine puisqu'il correspond à une 
branche importante de .J'agro-industde. A­
vant la communautarisation de la politique 
agricole, les exportations maghrébines 
jouissaient d'un certain rrombre de préfé­
rences sur le marché .français. La nouvelle 
politique européenne impose aux exporta­
tions maghrébines de cette branche le jeu 
du prix des référence 1et l'application du 
certificat d'importation pour les .conserves 
de tomates ~pendant 75 jours pour les to­
mates pelées, les jrus de tomates ·et les con­
serves des haricots vert·s. 

Les revendication maroca1nes tendant à 
assi·miler les conserves vegétales à des 
produits industriel-s afin de leur permettre 
d'entrer à la CEE en franchise de douanes 
ont été purement et simplement rejetées 
par les européens. L'accord a conclu à des 
réductions tarifaires de valeur moyenne 
pour les conserves d'olives, un. avantage 
douanier variant entre 20 et 30% pour les 
conserves de fruits et de légumes {à condi­
tion -cependant que ees conserves ne dé­
~passent pas Je s.euil du clemi~produit) et un 
avantage douanier de 60 à 70% rpour les 
j:us de frui't associé au •respect de la règle 
du prix minimum. :Les facilités dounières 
sont Hées au non dépassement d'un con­
tingent de 3.500 tonnes pour les tomates 
pelées et 1.150 tonnes :pour les albricots. 

Les conserves de poisson: -cette branche 
intéresse aussi essentieHement le Maroc 
grand fourni·sseur de sardines aux pays 
européens. L'accord a prévu la règle de [a 
franchise douanière pour les conserves de 
poisson sous 'réserve, pour :les ventes de 
sardines, principale exportation:, de subir ~e 
jeu du prix m·ini·mum va1:1iant ·entre 19 et 
20% = uc (48). 

Les produits industriels : Pour les matiè­
res premières et les produits industriels, 
'les pays eurorpéens ont aecordé aux expor­
tations maghrébines le 1ibTe aecès au mar­
ché communautaire, c'est-à-dire l'exemption 
des droits · de douane sans restrictions 
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quantitatives : deux exceptions importantes 
sont à •relever: Elles concernent jusqu'à 
1980 les i·mportations européennes des pro­
duits pétroliers 'raffinés et de liège qui se­
ront soumises à un système de plafonds 
qui augmenteraient chaque année de 5% 
pour les premiers produits et de 3% pour 
les seconds. !Dans la l·imite de ces plafonds, 
-l'accès de ces produits s'effectueraient en 
franchise de droi•t de douane, la CEE se 
réservant ·le droit de rétablir le tarif doua­
nier extérieur si les ,exportations dépassent 
ce ·seuil (49). tSi les ~préférences douanières 
accordées aux produits industrioels magh­
rébins paraissent être importantes, leur 
impact .reste limité du fait de l'étroitesse 
des potentialités d'exportations de l'indus­
trie maghrébine ·et la généralisation de 
ees avantages à toutes les exportations 
d'origine indust,rieHe provenant de 
l'ensemble des pays du Tiers Monde. On 
constate donc que 'le volet -commercial des 
aocords de 1976 est p1us développé que ce­
lui des accords de 1969. L'originalité des 
nouveaux accords provient de l'inclusion 
d'autres volets relatifs à la main d'oeuvre, 
les relations financières et techniques. 

3.2.2. LES VOLETS FINANCIERS, TECHNIQUES ET 
MAIN-D'OEUVRE 

Les nouveaux aeco1:1ds ·euro-maghrébins 
stipulent que la CEE accorderait une «ai­
de » financière et technique aux tu:-ois pays 
maghrébins. Ils ont défini par ailleurs •le 
terme de « la coopération » entre les rpar­
-ties .contractantes dans }e domaine de la 
main-d'oeuvre et de la technologie. 

Le volet financier: le Hbellé de l'artide 
premier du rp·rotocole concernant ·la « coo­
pération » ·financière indique que la CEE 
participe dans le -cadre de la cooperation 
.financiëre et technique au financement 
d'actions propres à contribuer au dévelop­
pement économique de l'Algérie, du Maroc 
et de la Tunisie. 

Cette prétention ne correspond nulle­
ment à l'importance toute relative des 
sommes allouées par la CEE dans le cadre 
de cette .« coopérat:ion ». 

.L'Algérie est appelée à recevoir une enve­
iJ.oprp.e financière de 114 millions d'UC pen­
dant cinq. ans, provenant soit de la Banque 
Européenne d'investissement {70 millions 



40 

d'UC aux ·conditions de marché) soit direc­
tement du budget communautaire (19 mil­
lions sur 40 ans avec un taux d'intérêt de 
1% et dix années de différé d'amortissement 
et 25 millions d'aide non remboursable). 

Les sommes alllouées à Ia Tunisie pen­
dant la même durée montent à 95 miHions 
UC dont 41 proviendraient de 'la CEl, 39 
millions UC sous form•e de prèts à des , 
« conditions spéciales (1) » et 15 millions UC 
sous forme de subventions. 

Enfin, la eontribution destinée au Maroc 
parte sur un montant global de 130 UC 
dont 56 millions UC .provenant du BEL, 58 
miHions UC à conditions spéciales et 16 
mHlions UC sous forme d'aides non rem­
boursables.. 

Les contributions finarrdères de la CEE 
dans le ·cadre des accords euro-maghrébin's 
sont donc fort modestes :(3% des besoins 
de financement au niveau du plan quin­
quennal marocain 1973-1977) (50). L'institu­
tion de la « coopération » financière répond 
prinoipalment au désir politique des par­
ties contractantes qui ont ·tenu à introdui­
•re le volet financier dans les aocords de 
1976 pour les différencier des aocords d'as­
•sociation de 1969 considérés oomme ac­
cords ayant un caractère purement com­
mercial et partiel. Par ailleurs, les Euro­
péens insistent sur le fait que cette contrri­
bution pourrait avoi•r un effet d'ent•raîne­
ment dans le cadre du co-financement au­
quel «participeraient des organes et insti­
tutions de crédits maghrébins, des étatrs 
européens ou des organism·es financiers in­
ternationaux, c'est dire que la CEE pour­
rait jouer le rrôle de reentrralisation des 
consortium financiers qui s'apprêteraient à 
accorder une quekonque aide aux pays 
maghrébins. 

3.2.3. LE VOLET "COOPERATION, TECHINIQUE ET 
SECTORIELLE 

Les nouveaux aocords euro-maghrébins 
ont innové par rapport à ceux de 1969 en 
introduisant des modalités de ce qu'on 
peut appeler la << coopération » technique 
et sectorielle. Si ces m.odaUtés n'ont pas 
touvé dans les aocords lUITe formulation 
conorète, l'esprit des articLes tend à dé­
montrer qu'•i[ s'agit là d'un domaine de 

grande ünportance, du moins, dans la défini­
tion de la stratégie européenne vis-à-vis du 
Tiers Monde. La finalité de celle-ci n'est pas 
s·eulement de renouveler les formes de l'as­
sistance technique dassique qui semble être 
dépassée, mais de lier les actions dites de 
«coopération» aux nouveaJUx termes de la 
division internationale du travail. Les accords 
prévoient ·en effet d'instaurer ces actions 
dans plusieurs domaines : la commercialisa­
tion des exportations maghrébines, le déve­
loppement de la production industrielle par 
l'encouragement aux participations commu­
nautaires à la réalisation des programmes 
industriels. rLa promotion des contrats entre 
les r« coopérateurs économiques » des deux 
côtés et rl'acquisition des brevets et des pro­
priétés industrielles, le développement de la 
coopération dans les domaines scientifiques, 
technologiques, de la pêche, l'information 
récirproque sur la ·situation économique et 
financière de chaque pays. Dans les ac­
cords s•ignés par l'Algérie et la Tunisie, on 
prévoit par ailleurs 1a coopération énergé­
rtique permettant aux opérateurs européens 
de participer aux programmes de recher­
ehe, de production et de transformation 
des re.ssour.ces énergétiques. Enfin les ac­
·Cords envisagent des dispositions en faveur 
des participations des entreprises maghré­
bines à l'exécutd.on des t•ravaux « financés 
sur les fonds communautaires et l'institu­
tion de rprocédu.res accélérées de lancement 
d'appels à la concurrence». 

'Contrairement aux modailités relatives 
aux échanges !Commerciaux, ceUes qui con­
cernent les actions de « coopération » reflè­
tent les nouveaux besoins suscités par l'é­
conomie européenne. Celle-ci tient à ·redé­
finir ·ses relations avec le Maghréb et les 
pays méditerranéens sur de nouveaux fon­
dements permettant les transferts de tech­
nologie d'un côté à un autre parallèlement 
à la promotion d'un certain nombre de pro­
grammes industrie,ls, agricoles, énergétiques 
et autres dans le cadre de la division inter­
nationale du travail. Si le volet commercial 
consacre l'aliénation néocoloniale des écono­
mies maghrébines, le volet « coopération » 
prélude aux nouvelles formes d'aliénation. 

3.2.4. LE PROBLEME DE LA MAIN-D'OEUVRE 

La main d'üeuvre maghrébine ne cesse 
de ·prende du poids au sein de économies 
européennes {500.000 algériens dont 400.000 



en ,F,rance, 400.000 marocains dont 250.000 
en France et 10.000 tu:nis,iens dont 70.000 
en France). Il n'est pas nécessake de sou­
ligner que lla présence des ouvriers magh­
rébins sur le continent européen a beau­
coup contribué à ent·retenir 1la ICroirssance 
de la production. Elle a par ailleurs · ren­
forcé la solidarité d'intérêt entre l'écono­
mie ·européenne dominante et les écono­
mies maghréb~nes, puisqu'elle 1permet de 
lier la eroissance de ce1le-ci à la croissance 
de :ceHe-là. 

iLes nouveaux accords euro-maghrébins 
consacrent un ·certain nombre de principes 
dont ·celui de la non discrimination pour 
tout ce qui ooncerne les ·conditions de t•ra­
vail et de rémuneration (par .rapport à la 
si,tuation des travaHieuDs européens) ~et ce­
lui de ;J'égalisation des avantages sociaux 
au sein de J'.ens.embile des· pays formant la 
communaute européenne. Il découle du 
contenu des accords que les ouv,riers ma­
ghrébins peuvent bénéficier de «la totali­
sation des périodes d'assurance, d'emploi 
ou de résidence accomplies dans les Etats 
membres !pOUr ce qui concerne les pen­
sions ·et Ies 1rentes de vieiHesse, de décès, 
d',invalidité, des soins de santé poiLlr 'leur 
famille résidant à rl'intérieur de la CEE » 
(51), ainsi que pour les prestations familia­
les à la .faveur des membr:es des famiHes 
de travailleurs résidant en EILlrope des Neuf. 
Les accords ont consacré aussi l'autorisation 
accordé aux travailleurs maghrébins pour 
transférer, aux pays maghrébins, le produit 
des pensions rentes de vieillesse, de décès, 
d'accident de rfJravail, de maladie et d'inva­
lidité: 'la GBE a refusé cependant d'accor­
der aux pays •maghrébins le droit du lihre 
accès et de lla libre circulation à l'intérieur 
des pays de la CBE pour les travaHleurs 
immigrés. Elle a <refusé aussi de permettre 
aux familles restées au Magreb de bénéfi­
cier des mêmes avantages sociaux accordés 
à oelles qui resident à l'intérieur de la com­
munauté. 

Il est certain d'aiUeur•S que les effets de 
la crise économique ·et le développement 
du chômage en .Europe lors de l'année des 
négociations ne rpouvaient nullement pous­
ser les négociateurs européens à •répondre 
aux revendircations des représentants des 
gouververnements maghrébins (52). 

!L'introduction des <voilets techniques fi­
nan'Ciers ·et main d'oeuvr·e, absents dans 
l'accord de 1969, a permis aux partenaires 
de parler d'accords de «coopération», au 
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Heu d'accords d'association et de relever 
que les accords signés :en 1976 sont plus 
globaux que ceux de 1969. Ce changement 
n'atténue nuHement l'appréciation ·critique 
que l'on peut adresser aux 'relations eu­
ro-maghrébines. 

3.3. APPRECIATIONS CRITIQUES 

Les faiblesses des nouveaux accords si­
gnés entre les pays ·maghrébins et les pays 
de 1a communauté sont très nombreuses. 
Emes sont r·elatives à l'état stnvotural des 
relations .entre les deux parties, aux dispo­
sitions institutionnelles des accords et sur­
tout aux problèmes soulevés par l'exporta­
tion des produits agr·icoles. 

La comparaison des nouveaux accords 
par Tapport à 'Ceux de 1969 :nous révèle que 
la CEE n'a pas. demandé ·cette fois des 
concession réciproques pour ses ex:poDta­
tions adressées aux pays maghrébins. Tl ne 
s'agit ici 1]UHen1ent d'un acte de générosité. 
L'absence de la dause de Téciprocité dé­
coule de la :nature et de la st·ruoture du 
comme:rce extérieur entre ·les deux parties 
tel qu'il se présente dans la première pa·r­
tie des années 70 et tel qu'il a évolué de­
puis la fin de la période coiloniale. Si on 
fait ·exception du ·s.ecteur énergétique, qui 
concerne essentiellement l'Algérie, l'on peut 
affirmer sans hésitation que l'Europe 
communautaire possède les éléments 
d'emprise sur les autr.es .composantes du 
commeDoe •extérieur maghrébin. El:le béné­
ficie d'une position privilégiée dans les 
mar·chés maghrébins puisque près de 60% 
·des importations maghrébines en biens 
d'équipement et en biens aUm·entaires pro­
viennent de la Communauté européenne. 
Les e~igences des investissements faisant 
appeil à une technologie de plus .en plus 
avancée et les défaÏillances dues au déficit 
alimentaire ·croissant ·sont les prin1ciparux 
indices de la dépendance des importations 
maghrébines vis-à-vis de !':Europe et ·expli­
quent pourquoi cellle-ci a reconcé cette 
fois à demander des concessions ;écipro­
ques. •Par ailleurs, la présence de l'IEurope 
au sein de la société maghrébine, par 
l'influence réelle sur les centres de déci­
sion politico-économique, sur le marché 
des affaires ·et sur l'envi·ronnement techni­
co-culturel est certainement la garantie prin~ 
dpale de la pers•istance de la dépendance 
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commerciale des économies maghrébines 
vis-à-vis de celle de l'Europe. « Les liens 
historiques, les relations traditionnel'les, les 
habitudes de consommation, la formation 
de nos élites aux techniques européennes 
ne sont-eUes pas -en réalité la meilleure 
claus-e de réciprocité en faveur de l'Europe 
communautar,ie » (53) a pu éorire l'ambas­
sadeur . marocain au près de la CEE. 

Les avantages aocordés aux ·exportations 
maghrébines ~ndustrielles semblent être 
très significatifs. Cependant leur -effet est 
limité par les règles d'origine et le jeu des 
clauses de sa~uvegarde dont l'application 
pe!"mettrait à la ICBE de bloque:r ~les moda­
lités de l'accord. Hile :pourrait imposer i'u­
tilisaNon des licences d'importation à cha­
que moment qu'·elle -considér·erai·t que les 
préférences accordées aux exportations 
maghrébines entrav·ent le développement 
d'une branche déterminée. ;Par ailleurs, les 
avantages ·concernant 1e secteur indus·t'I'ieil 
sont conçus dans le cadre de 1la div:ision 
internationale du travail que la iCEE 
voudrait ~entretenir avec les pays du Sud 
de la \Méditerranée •en ·œj.etant vers eux un 
certain nombre d'industr,ies de soustrai­
tance d'e~portations, de biens intermédiai­
res et primaires. Ils ne permettra1ent pas 
non seulement d'approfondir la dépendan­
ce technologique, mais surtout d'aUéner le 
processus industriel et de l'orienter à ré­
pondr·e aux modifications structurales que 
connaissent ries économ·ies capitalistes 
centra'les. 

Les aocords signés ~r.espectivament par 
chaque pays maghréhin avec les pays de la 
OEE ont prévu rra mise sur pied d'un 
grand conseil paritaire de coopération 
chargé de prendre toute disposition déci­
sionnelle ·relative au contenu de l'accord et 
de fomnuler toutes propositions dont l'ap­
plication :s'avérerait nécessaire à son .fon­
ctionnement. La forme de la constitution 
de ce conseil dénote• du caractèrre inégal 
des relations entre 1les deux parties. S'agi·s­
sant par exemple du conseil paritaire eu­
ro-marocain, on remarque qu'il regroupe 
dnq représentants du Maroc .face à 45 re­
présentants de la CEE (5 par pays). C'est 
dke que chaque réunion du conseiil, la par­
He marocaine serait toujours dans une po­
sition difficile, car ·elle serait appelée à 
affronter deux types de négociations : des 
négociations bilatérales avec chaque pays 
m·embre et des négociations multilatérales 
avec 1'-ensemble de la GEE. 

Les principales défaillances ·des accords 
de 1976 concernent 1e volet agricole et af­
fectent donc principalement les économies 
marocaine et tunisienne et accessoirement 
l'économie algérienne exportatrice des 
produits énergétiques. Les techniques sus­
citées par la politique protectionniste de 
la CEE i(rprix de référence donnant lieu à 
des prélèvements compensatoires, calen­
driers · d',impo!"tation, application: des droits 
de douane et taxes d'effet équivalent) pé­
nalisent 1les productions agrico1es maghré­
bines. Certes, il a été conv·enu que les pro­
duits agricoles maghrébins cumuleraient 
[es avantages de l'ancien contingent fran­
çais ·et les modalites de l'accord avec la 
communauté, mais le principe du cumul 
n'·enlève pas aux .européens la possibilité de 
faiPe jouer l'élément prix de réference et 
celui des calendriers. 

On pourrait ainsi observer, à titre d'exem­
ple, que les contraintes imposées par le pro­
cédé du calendrier entravent l'exportation 
des tomates ·marocaines à partir du mois 
d'avril.. ~Par ailleurs, la stabilisation des 
contingents à paPtir de leur seuil fixé en 
1976 ürée un goulot d'ét,ranglement au 
surplus des produits engendrés par des in· 
vest'Ïssement nouveaux dans le ,secteur a­
gro-industriel (conserves de 1légumes et de 
flruits, concentrés de tomates etc ... ). 

S'agissant toujours ·de ·secteur agricole, 
on pourra affirmer que les principaux dan­
gers qui pour·raient affecter les exporta­
tions de ce ~secteur- surtout pour le ~Maroc 
- proviennent de l'élargissement éventuel 
de Ia CEE à la suHe de l'adhésion de troi1s 
pays concurrents du 1Maghreb: l'Espagne, 
le ~Portugal et 1la Grèce. Cette adhésion 
conféœra aux produits de ces pays les 
droits co:mmunautaires et entravera les 
exportations maghrébines à la CEE. 

Il suffit, pour s'en convaincre, de référer 
à un certain nombre de données : 

- L'Espagne export·e sur l'Europe quel­
que 1.300.000 tonnes d'agrumes alors que sa 
production dépasse les 3.000.00 tonnes. 

- EHe exporte sur :la CEE 152.000 ton­
nes de primeur·s durant la même période 
durant laquelle 'le Maroc s'apprête à ven­
dre ses produits. 

- La CEE importe annuellement 9 Mi'l­
'lions d'hectoHtres de vin, dont 2,7 Minions 
d'Algérie, 2,2 Mil'lions d'Espagne, 0,8 MT du 
Portugal et 0,5 MT de la Grèce. 

- L'Espagne ·et le Portugal export·ent 



que\lques 5 MiHions de boîtes de conserves 
de poisson ·et près de 150.000 torrnes de 
pulpe de tomates sur le marché commu­
ncuuta'Îre 'européen. 

Ces chiffres (54) démontrent que l'entrée 
des 3 pays, la !Grèce, le .Portuga!l et l'Es­
pagne dans le club de la communauté en­
leverait toute signification aux accords de 
coopération signés par ·les payrs maghré­
bins avec la CHE et entraverait les ex­
portations d'agrum·es, de primeur·s {Ma­
roc) ·de vins {Algérie) et d'huile d'olive 
(Tunisie), d'autant p1lus que les trois pays 
européens bérréficient de l'avantage de la 
pro~imité géographique du marché euro­
péen et l'effet positif de leur monnaie lors 
des dernières années (55). 

4. CONCLUSION 

;Le contenu des accords de « coopéra­
tion» entre la CHE et les pays 11.11aghrrébins 
refilète 'les caractéristiques structurales des 
relations entre les deux parties. Il révèle 
par aiUeurs les rlimites auxquelles aboutit 
ce type de :relations, .quant au déveJoppe­
ment économique des pays concernés. 

neux options .fondamentales se dessinent 
aux stratégies économiques de ces derniers: 

1) Soit renforcer le statu quo ·structural 
des relations entre la CEE et le iMaghreib 
'tel qu'il a été hérité de la phase de :la co­
lonisation et qu'il fut entretenu et réada­
pté à travers 1les procédés économiques des 
années 60 et 'les accords d'associartrion de 
1969 et de «coopération» de 1976. C'est la 
voi·e de 'l'extension réadaptée du champ de 
l'extraversion des économies maghrébines. 

2) :Soit au contraire réviser la politique 
économique et particulièr·ement celle du 
commerce· extérieur à partir des difficultés 
engendrées par l'application des accords 
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s~ignés avec la CEE. Car il y a lieu id de 
relever un paradoxe fondamental: la dé­
pendance commercia1le du Maghreb vis-à-vis 
de l'Europe s'élargit au fur et à mesure 
que celle-ci entrave l'entrée des exporta­
tions maghrébines et que le déficit com­
mercial tend à prendre des proportions 
dangeœuses et ·inacceptables. La révision 
devenue ohbligatoire est non seulement 
d1ctée par la politique européenne restri­
ctive mairs aussri par .Jes nécessités de la 
rJibération économique. 

Elle suppose : 
- la diversification du reomme~rce exté­

rieur des pays maghrébins et principale­
ment :celui du Maroc vers les pays arabes 
et surtout les pays ~sociculistes (·tomates 
d'hiver pour l'~Urss, olives pour 'les démo­
craHes populaires et agrumes pour l'Urss) 
(56) .. Cette diversMication implique la re­
conversion du commerce extérieur princi­
palement au Maroc et surtout pour ce qui 
concerné le vo1let importations, afirr de dé­
velopper les flux d'échanges dans les deux 
sens avec les pays non ·européens (surtout 
les pays sodculistes) 

- la 'reconversion de l'économie agricole 
dans les pays maghrébins, de sort·e que l'é­
lément exportation devienne secondaire 
dans les progran11mes de développement 
agricole au profirt des besoirrs a!1imentakes 
des populations maghrébines. La vocation 
agricole du Maghreb et surtout du Maroc 
que lorsque ces pays arrivent à dépasser le 
déficit alimentaire éf à developper des é­
changes ·intramaghrébins relatifs au se­
cteur agricole. 

-· Le développement des conditions qui 
pourraient aider à la naissance du pro­
cessus de ·coopération intra-maghrébin 
dans le sens de la liaison étroite entre l'in­
tégration et ae développement autonome des 
pays de cette région du monde. 
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NOTES 

1) Le 27 Avril 1976. 

2) cf. les travaux suivants: Mellah: L'association 
du Maroc à la CEE (Ed. Maghrébines 1973). 
A. BouABID: L'association des pays maghrébins 
à la CEE (in Industrialisation du Maghreb. 
Maspéro 1964). 
A. BouABID: L'association du Maroc à la CEE 
(Le monde diplomatique - Juin 1969). 

ÜUALALOU: Le Tiers Monde et la 3ème phase de 
domination (Ed. Maghrébines 1971). 
La revue du Marché Commun {numéro spécial 
- Mars 1971: voir surtout les articles de MM. 
MEKOUAR, LAHBABI, FARES et GUERRAOUI). 

3) Annexes 1 et 2 de l'accord. 

4) Le Maroc n'est pas pr.oducteur de pétrole brut. 

5) Les 5 UC constituent un avantage financier qui 
n'a aucune influence sur le quantités exportées. 
L'huile d'olive raffinée acquitte l'élément mobi­
le du TDC comme les les produits des unités 
agro-industrielles. 

6) Selon l'article 10 de l'annexe 2, le régime accor­
dé aux produits de la pêche deviendrait caduc 
dès le début de l'application de la politique 
commune de pêche au niveau de la CEE. Le 1er 
Février 1971 le « règlement bleu » a pris corps 
en Europe et le Maroc a été saisi par la CEE 
en vue de renégocier la commercialisation des 
produits de pêche. Aucun compromis n'a pu 
être réalisé et le régime de l'accord a été pro­
rogé. L'accord de 1976 a fixé un nouveau ré­
gime. 

7) Rapport de Mr. OUDGHIRI à l'Association des 
économistes marocains 11-1-73. 

8) Annexe de l'accord. 
9) Accord international signé en 1906 par le Maroc 

et les grandes puissances et consacrant le sta­
tut de «la porte ouverte». Selon cet accord le 
Maroc doit généraliser les préférences tarifaires 
à l'ensemble des pays exportateurs. 

10) Repris par la liste 3. Les produits libérés con­
stituent 44%. des importations marocaines. 

11) Selon les décisions de Juin 1967, les importa­
tions sont soumises à trois régimes: liste A 
libérée, liste B contingentée, liste C prohibée. 

12) L'accord de la CEE comporte aussi des disposi­
tions générales concernant: 
- L'interdiction de toute pratique fiscale in­

terne établissant une discrimination entre un 
produit local et en produit similaire origi­
naire de l'autre partie. 

- l'engagement du Maroc à appliquer la clause 
de la nation la plus favorisée à l'égard de la 
CEE, sous réserves d'accords douaniers dans 
le cadre notamment du Maghreb. 

- les clauses de sauvergarde qui peuvent être 
appliquées par l'une ou l'autre partie. 

13) Accord d'association signé par 18 pays africains 
et malgache (Juillet 63) renouvelé en 1969 et 
élargi dans le cadre de l'accord de Lomé par 45 
pays du Teirs Monde (1975). 

14) Les milieux d'affaires (Le Journal La Vie Eco­
nomique), les producteurs d'agrumes et l'admi­
nistration. 

15) Il s'agit des ex-colonies françaises (signataires 
de l'accord de Yaounde et des ex-colonies an­
glaises. 

16) Nous n'avons pas utilisé les chiffres de 1974 du 
fait de l'impact de la hausse du prix des pho­
sphates durant cette année. 

17) Les pourcentages sont calculés à partir des sta­
tistiques de l'Office des Changes Marocain. 

18) On peut par.ler d'une stabilité de la part des 
exportations du Maroc vers la CEE depuis le 
début des années 70. Nous n'avons pas indu 
pour 1970 la part allant à la Grande Bretagne 
qui n'était pas ancore membre de la CEE. 

19) Le protocole 1/7 accorde la franchise des droits 
de douane sur. le marché français aux produits 
agricoles non repris par l'accord de 1969: Pri­
meurs et vins. 

20) Il est assez intéressant de constater une baisse 
des ressources d'exportation des agrumes ma­
rocains en 1974, année qui a connu une hausse 
des cours des matières premières. C'est dire que 
les agrumes, comme les bananes, ont été les 
produits ·«oubliés» par la surchauffe de 1974. 
L'importance de l'offre par rapport à la de­
mande explique certainement ce phénomène. 

21) Nous n'avons pas indiqué les quantités de pri­
meurs exportées sur la CEE parce que l'essen­
tiel des exportations concerne le marché fran-. ,, 
ça1s. 

22) Les chiffres concernant l'évolution du différen­
tiel douanier sont tirés d'une étude interne de 
l'Office de Commercialisation et d'Exportation 
marocain. 

23) Les négociations du renouvellement de l'accord 
ont commencé en Juillet-Octobre 1973. Elles ont 
été suspendues le lendemain de la guerre d'Oc­
tobre, pour reprendre en. Novembre 1974, puis 
enfin en Décembre 1975. Le nouvel accord a été 
signé le 26 Avril 1976: 

24) L'article de Roger LE TOURNEAU sur les tendan­
ces unitaires au Maghreb jusqu'en 1962 Annuai­
re de l'Afrique du Nord n. 1970 - cf; aussi A­
bdellah LAROVI: l'histoire du Maghreb: Maspéro: 

25) 16 millions au Maroc - 14 millions en Algérie -
5,5 millions en Tunisie - 2 millions en Libye et 
1,5 en Mauritanie. 

26) Les prémisses d'une telle coopération apparais­
sent au niveau d'un certain nombre d'écoles et 
d'instituts (statistiques, eaux et forêts, etc ... ) 
établies dans l'un des pays Maghrébins et qui 
·reçoivent des étudiants maghrébins grâce à une 
bourse ONU. Malheureusement, on assiste de­
puis les dernières années à la multiplicité des 
récoltes similaires en Algérie, Tunisie et Maroc. 
En 1976 un grand nombre d'étudiants maurita­
niens sont venus étudier dans les Universités 
marocaines. 

27) 

28) 

Amor BENYOUSSEF, Recherche des fondements é­
conomiques de l'intégration au Maghreb, An­
nuaire de l'Afrique du Nord - 1970 - page 9 et 
suivantes. CNRS. 
Chiffres établis à partir des chroniques écono­
miques de l'annuaire de l'Afrique du Nord -
1972 (par A. BENACHNOU (Algérie), F. 0UALALOU 
(Maroc) et TALHA (Tunisie) page 445 et suivan­
tes .. 

29) Tous les chiffres constituent des moyennes qui 
tiennent compte des variations annuelles. 

30) Les distances entre les grandes villes Maghré­
bines variant entre 900 Km (Alger, Tunis ou 
Casa Oran) et 2200 KM Casa, Buzert Ces cen­
tres sont encore plus éloignés des capitales 
mauritaniennes et libyennes. 



31) Ces pourcentages ont beaucoup baissé en 1974 à 
la suite de la multiplication des crises politi­
ques intra-maghrébines. 

32) Ces considérations étaient stipulées dans l'ac­
cord de Rome. 

33) Beaucoup de travaux concernant le problème 
de l'association ont été publiés depuis 1969. On 
notera par exemple les articles ou livres de 
BOUABID, BELAL, 0UALALOU, LAHBABI, MELLAH, ... cf. 
La Revue du Marché Commun (n. spécial de 
mars 1970). Le libre de Farid Mellah «L'associa­
tion du Maroc à la CEE», éditions maghrébines 
1974 fait le bilan de tous ces travaux. 

34) Cette critique se retrouve dans presque tous les 
travaux publiés et précédemment cités. 

35) BIRD « The Economie Development of Marocco >> 
The John Hopkins Press, Baltimore 1966. 

36) Rapport sur les différentes méthodes d'appro­
che en vue de réaliser l'union économique au 
Maghreb, CPCM (voir la 2ème partie). 

37) cf. l'article de J. C. SANTUCCI «L'unification 
maghrébine; réalisations institutionnelles et 
obstacles politiques>>. Annuaire de l'Afrique du 
Nord .. page 129 et suivant et le dossier sur l'u­
nification du Maghreb de la revue «Maghreb» 
n. 26 - Mars-Avril 68. 

38) Il s'agit, par exemple, du Comité Maghrébin 
de coordinations des postes de telécommunica­
tions, du Comité Maghrébin du tourisme, de la 
commission maghrébine de statistique et de 
communications, la Commission ;maghrébine 
de l'industrie et des relations commerciales. La 
Commission maghrébine de statistique et de 
comptabilité nationale, le comité maghrébin 
d'assurances et de réassurance, le comité ma­
ghrébin des agrumes et des primeurs. Il est 
aussi à signaler. les réunions plus ou moins 
périodiques des ministres spécialisés de l'En­
seignement, la Santé, le Sport etc ... 

39) Rapport sur les différentes méthodes d'appro­
che en vue de réaliser l'union économique au 
Maghreb - CPCM. 

40) Accords dits d'association signés le 30 mars 
1969. 

41) Source office statistiques de la CEE 1 UC = 
1,20 dollars environs ... 

42) Estimations à partir. des statistiques de la di­
rection des statistiques marocaines. 

43) En 1974 la production des phosphates marocai­
:n.es a connu un grand boom. Leurs prix se 
sont accrus de 14 $ la tonne à 68 $ le tonne. 
La politique de dumping pratiquée par les fir-
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mes amencaines a crée des difficultés à ces 
exportations qui ont connu une grande chute 
en 1975-76, leur prix a aussi baissé au niveau 
de 28 $ le tonne. Notre article sur cette que­
stion dans l'Annuaire de l'Afrique du Nord. 
1975 - CNRS - Paris. 

44) Les exportations des primeurs n'étaient pas 
régies par le texte d'association de 1969. 

45) Lors de la première phase des négociations, le 
Maroc a demandé la généralisation des préfe­
rences qu'il avait sur le marché français, c'est-à 
-dire l'exonération totale des droits de douane. 
Il proposa par la suite des préférences doua­
nières de 80% pour les tomates du 15 nov. au 
15 avril et de 90% pour les pommes de terre 
du 1 janv. au 15 av. 

45) L'exportation de ces produits s'accroît mais 
reste secondaire par rapport à celles des pom­
mes de terre et des tomates. 

47) 1 uc = 1,20 $. 
48) On doit signaler que les négociateurs marocains 

ont refusé d'accorder le droit à la liberté de 
pêche dans les eaux marocaines aux sociétés 
européennes. Le Maroc s'est engagé cependant 
d'organiser des actions de coopération bilatéra­
le aver les gouvernements dans le secteur de la 
pêche. 

49) Les mêmes que pour l'Algérie. 
50) Cf le rapport de Monsieur Ahmed BENKIRANE 

dans le colloque Maroc-CEE tenu à Bruxelles le 
· 24-25 Mai 1976. 

51) Information: coopération et développement 
120/76. Direction Generale de l'Information de la 
CEE, Bruxelles. 

52) Il a été annexé aux accords euro-maghrébins 
des échanges de lettres dans lesquels les euro­
péens s'engagent à discuter avec leurs partenai­
res maghrébins l'examen résidant dans les pays 
de la communauté. Il faut aussi remarquer que 
les accords bilatéraux signés par les pays maghré­
bins avec les pays européens, et dont les dis­
positions sont plus avantageuses que celles 
consacrées par les accords avec la communauté 
restent e;n vigueur. 

53) L'ambassadeur, Ahmed BENKIRANE - colloque sur 
les relations Maroc-CEE, Institut d'études Eu-
ropéennes 24-25 mai 1976 - Bruxelles. · 

54) Source: CEE (Maroc) concernant 1975 et 1976. 
55) Il s'agit surtout de la Peseta. 
56) L'Urss est le 2ème client du Maroc et de l'Algé­

rie pour les agrumes et les vins (200.000 tonnes 
d'agrumes marocains). 
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